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MoT DU MINISTRE D’ETAT, MINISTRE DU PLAN 

ET DU DEVELOPPEMENT

La crise militaro-politique de septembre 2002 a  remis en cause les fondements de l’unité nationale et perturbé le fonctionnement normal des institutions, avec pour conséquences, l’effritement de la cohésion sociale, le ralentissement des activités économiques et financières, la dégradation des services sociaux, et partant l’aggravation de la pauvreté.

 Dans la perspective de relancer son économie, consolider la paix et l’unité nationale, le Gouvernement de Côte d’Ivoire vient d’élaborer un Programme de sortie de crise (PSC) et un Programme Spécial d’Urgence (PSU) dans le cadre de l’Accord de Paix de Ouagadougou (APO) signé le 04 mars 2007, et de relancer depuis le 05 décembre 2007, le processus l’élaboration du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté dont l’aboutissement est attendu pour fin juin 2008.

Toutes ces initiatives de relèvement s’inscrivent dans la vision globale du développement durable de la Côte d’Ivoire et doivent se réaliser dans un cadre cohérent de coordination et de programmation des interventions pour favoriser l’obtention de changements significatifs débouchant sur l’épanouissement individuel et collectif des ivoiriens. 

 Le succès de cette réorientation stratégique réside dans la participation de tous les partenaires à la mise en œuvre d’un ensemble d’actions complémentaires, synergiques et convergentes, axées notamment sur la création d’opportunités d’emploi et des revenus pour les groupes les plus démunis et les groupes à risques, l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base (éducation, santé, eau et assainissement, etc.) et de la sécurité alimentaire,  la gestion durable des ressources naturelles et la réduction des disparités régionales. 

Cela impose donc à tous nos partenaires, en particulier les Agences du Système des Nations Unies d’élaborer, en relation avec le Gouvernement, des programmes de coopération pour consolider la sortie de crise et les bases de la relance économique.

 C’est dans cette perspective que le Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement et l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), ont convenu d’élaborer le présent plan cadre de coopération 2009-2013.

Véritable outil de gestion stratégique pour la période quinquennale 2009-2013, ce plan définit les grandes priorités en matière de développement socio-économique dans les secteurs clés de l’agriculture, de la production animale et des ressources halieutiques, de la gestion durable des ressources forestières (faune, flore et eaux) et de la sécurité alimentaire. 

Il vise l’harmonisation des actions des partenaires techniques et financiers et la recherche de l’efficacité et de l’efficience dans les interventions dans les secteurs identifiés. Enfin, il nous permet de nous attacher désormais à l’obtention de résultats devant contribuer à l’amélioration des conditions de vie de nos populations. 

Le Ministre d’Etat, Ministre du Plan et du Développement

Paul-Antoine BOHOUN BOUABRE
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Liste des abréviations et sigles

	ADRAO
	: Association pour le Développement de la Riziculture en Afrique de l’Ouest

	ANADER 
	: Agence Nationale de Développement Rural

	ANECI
	: Agence Nationale de l’Eau en Côte d’Ivoire

	BADEA
	: Banque Arabe pour le Développement Economique de l’Afrique

	BNETD
	: Bureau National d’Etudes Techniques et de Développement

	BOAD
	: Banque Ouest Africaine de Développement

	CCI
	: Centre de Commandement Intégré

	CDR
	: Contribution au Développement Rural

	CEDEAO
	: Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest

	CICPPF 
	: Comité Interministériel de Coordination et de Pilotage de la Politique Forestière

	CICR 
	: Comité International de la Croix-Rouge

	CMR
	: Centre des Métiers Ruraux

	CNO
	: Centre, Nord, Ouest

	CNRA 
	: Centre National de Recherche Agronomique

	DDR
	: Désarmement, Démobilisation, Réinsertion

	DGEF 
	: Direction Générale des Eaux et Forêts

	DSRP
	: Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté

	EDS 98 
	: Enquête Démographique et de Santé 1998

	FAO
	: Organisation  des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

	FDA
	: Fonds de Développement Agricole

	FIDA
	: Fonds International de Développement Agricole

	FIRCA
	: Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et le Conseil Agricole

	FNGIRE 
	: Fonds National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau

	GIRE
	: Gestion Intégrée des Ressources en Eau

	INSP
	: Institut National de Santé Publique

	IREN – UAA 
	: Institut de Recherche sur les Energies Nouvelles de l’Université d’Abobo Adjamé

	JICA
	: Agence Internationale de Coopération Japonaise

	MICS 
	: Enquête à Indicateurs Multiples

	MINAGRI 
	: Ministère de l’Agriculture

	MINEF 
	: Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts

	MIPARH 
	: Ministère de la Production Animale et des Ressources Halieutiques

	OCDE
	: Organisation de Coopération et de Développement Economiques

	OCPV 
	: Office de Commercialisation des Produits Vivriers

	OGM
	: Organismes Génétiquement Modifiés

	OHADA 
	: Organisation pour l’Harmonisation  des Droits des Affaires en Afrique

	OIBT
	: Organisation International des Bois Tropicaux

	OIPR
	: Office Ivoirien des Parcs et Réserves

	OMC
	: Organisation Mondiale du Commerce

	OMD
	: Objectifs du Millénaire pour le Développement

	OMS 
	: Organisation Mondiale de la Santé

	ONG
	: Organisation Non Gouvernementale

	OPA
	: Organisation Professionnelle Agricole

	PACE-CI 
	: Programme Panafricain de Contrôle des Epizooties Côte d’Ivoire

	PAM 
	: Programme Alimentaire Mondial

	PEF 
	: Périmètre d’Exploitation Forestière

	PEV
	: Programme Elargi de Vaccination

	PNDS
	: Plan National de Développement Sanitaire

	PNGTER
	: Projet National de Gestion des Terroirs et d’Equipement Rural

	PNN 
	: Programme National de Nutrition

	PPTE
	: Pays Pauvres Très Endettés

	PSAP 
	: Programme Sectoriel Aquaculture et Pêche

	PSE
	: Programme Sectoriel Elevage

	PTE
	: Permis Temporaire d’Exploitation

	PVVIH
	: Personnes Vivant avec le VIH

	RGPH
	: Recensement Général de la Population et de l’Habitat

	SODEFOR
	: Société de Développement des Forêts

	TDCI
	: Troubles Dus à la Carence en Iode

	TIG
	: Travaux d’Intérêt Général

	UE
	: Union Européenne

	UEMOA
	: Union Economique et Monétaire Ouest Africaine


I.  ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE ET DEVELOPPEMENT RECENTS 

I.1. Le contexte national

D’une superficie de 322 463 km2, la République de Côte d’Ivoire est bordée par 550 km de côte. La capitale politique est Yamoussoukro et Abidjan, la capitale économique. Le pays compte 19 régions administratives, 2 districts autonomes, 56 départements, 230 sous-préfectures, 718 communes.

La Côte d’Ivoire jouit d’un potentiel agricole important. Dans la partie forestière, se sont développées les exploitations de café, de cacao, de palmier à huile, d’hévéa, de banane et d’ananas, tandis que dans la zone de savane se pratique en grande partie l’élevage, la culture du coton et de la canne à sucre. La gamme des productions vivrières reste très variée.

Le secteur agricole et agro-industriel demeure le moteur de la croissance économique de la Côte d’Ivoire grâce au binôme café-cacao. Ce secteur a connu pendant les vingt premières années après l’indépendance, une croissance remarquable caractérisée par des résultats qui ont propulsé le pays parmi les plus grands producteurs mondiaux de matières premières tropicales. Il contribue pour 38% au PIB total, 66% aux recettes d’exportation et constitue la principale source de revenus des 2/3 de la population nationale active dont une forte proportion de femmes (54,3%, RGPH98).

Sur le plan démographique, le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 1998, a permis de dénombrer une population de 15.366.672 habitants, contre 10.815.694 habitants en 1988, soit un taux d’accroissement annuel moyen de 3,3 % sur la période 1988-1998. Cette population, au rythme actuel du croit démographique, devrait atteindre plus de 24 millions d’habitants d’ici 2012. 

La croissance de la population aura pour conséquences,  entre autres,  une hausse rapide de la demande sociale,  une forte pression sur les ressources et nécessitera des investissements socio-économiques importants en matière d’éducation, de santé, d’alimentation, de logement, d’assainissement, d’emploi… Une croissance économique forte et soutenue est donc nécessaire pour contenir ce rythme démographique qui, s’il n’est pas maîtrisé, pourrait constituer un facteur de pauvreté individuelle ou collective. 

Face à cette réalité, le Gouvernement a adopté en 2002  le Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP) Intérimaire, validé par les institutions de Bretton Woods en mars 2002, conformément à la procédure du PPTE. Cette stratégie était basée sur la réduction de l’incidence de la pauvreté de 33, 6  pour cent en 1998 à 30 pour cent en 2005.

Pour le développement rural, le DSRP Intérimaire recommande les objectifs suivants :

(i) l’amélioration de la compétitivité et de la productivité des activités en milieu rural, (ii) la recherche de l’autosuffisance et de la sécurité alimentaire, (iii) la réhabilitation du patrimoine forestier, (iv) l’amélioration des revenus des producteurs et la réduction des disparités locales et de la pauvreté.

 Pour parvenir à ces objectifs, l’Etat entend s’appuyer sur les principales stratégies suivantes :

(a) la modernisation et la mise en place des services agricoles et la redynamisation de la recherche scientifique ; (b) la diversification et la valorisation des produits de l’agriculture vivrière notamment le riz, de la pêche et de l’élevage ainsi que des cultures d’exportation telles que le café, le cacao et le coton ; (c) l’amélioration des circuits de commercialisation, de distribution et de conservation des produits ; (d) le développement des statistiques agricoles ; (e) la sécurisation foncière qui devra prendre en compte les dispositions du nouveau code foncier et son application, ainsi que la mise en œuvre de la nouvelle politique forestière.

Malheureusement, ce document qui devrait permettre à la Côte d’Ivoire de renouer avec la croissance n’a pu connaître un début d’exécution compte tenu du conflit armé déclenché le 19 septembre 2002 et qui a scindé le pays en deux. 

Depuis cette date, les cadres macroéconomique, financier et social se sont fortement dégradés compte tenu de la persistance de la crise sociopolitique.

Comme conséquence à cette situation, la contre-performance économique amorcée en 2000 se poursuivra en 2002 et 2003. En dépit des efforts du gouvernement pour remettre l’économie sur le sentier de la croissance, le taux de croissance économique, bien que positif ces trois dernières années,  reste encore faible pour permettre au pays d’assurer un développement harmonieux et durable.

Après plusieurs tentatives infructueuses de solution de sortie de crise, le dernier accord de paix signé le 04 mars 2007 à Ouagadougou (Burkina Faso), dit Accord Politique de Ouaga (APO), donne de réels espoirs de visibilité politique et de normalisation économique et sociale. 

Grâce à cet accord, des progrès notables ont été enregistrés, avec notamment : (i) la suppression de la zone de confiance qui matérialisait de fait la scission entre le nord et le sud du pays ; (ii) la mise sur pied du Centre de Commandement Intégré (CCI), prélude à la réunification des deux armées, (iii) le redéploiement des hautes autorités de l’administration en l’occurrence les Préfets et Sous-Préfets ; (iv) le démarrage effectif des opérations d’audiences foraines en vue de l’identification des populations pour la consolidation du fichier électoral.

Aussi, voulant capitaliser ces avancées significatives et consolider le processus de rétablissement de la paix, le Gouvernement a-t-il initié dans le mois d’août 2007, une table ronde des bailleurs de fonds afin de mobiliser le financement de son programme de sortie de crise. Cette table ronde a connu un franc succès au regard des promesses faites par les partenaires au développement et attestant de leur confiance au processus de sortie de crise. Ce programme de sortie de crise devra permettre au Gouvernement de mettre en oeuvre une politique de développement économique et social dont les défis majeurs, dans la phase de reconstruction post-crise, sont la création de richesses et l’amélioration des conditions de vie des populations, en particulier celles qui ont payé un lourd tribut dans la situation de guerre qu’a traversée le pays. 
Aussi, la mise en œuvre du DSRP final dont le processus a été relancé les 03, 04 et 05 décembre 2007 à Yamoussoukro, contribuera à relever ces défis et réduire les inégalités géographiques et socio-économiques.  

I.2. Etat de la situation du secteur agricole, forestier et récents développements. 
I.2.1. Situation du secteur agricole

Après avoir enregistré un développement remarquable au cours des deux premières décennies de l’indépendance du pays, par l’acquisition, notamment, de positions importantes sur des produits comme le café, le cacao, l’huile de palme, le caoutchouc naturel, le coton, l’ananas, la banane, l’agriculture est entrée en crise dans les années 1980 (taux moyen de croissance de la période 1980-90 : 0,3%). Il a fallu un long processus d’ajustement sur cette décennie pour que l’agriculture renoue avec la croissance.

Traditionnellement fondée sur un modèle de stabilité politique, d’ouverture économique et de redistribution sociale, la Côte d’Ivoire connaît depuis Septembre 2002, une crise sociopolitique dont l’impact est très néfaste au niveau du secteur agricole :

· Le bilan des préjudices enregistrés au niveau des ressources humaines du secteur agricole se mesure en perte en vies humaines, en déplacement des populations vers les zones sous contrôle gouvernemental en 2002 et en 2003 occasionnant des traumatismes et l'abandon de biens (équipements et économies acquis sur plusieurs années). Depuis 2004, le déplacement de ces populations a été ralenti et on assiste plutôt à un retour dans les lieux d’activités et de résidence d’avant la crise ;

· Au niveau des services, structures de production et d'appui du  secteur agricole,  des bâtiments ont été fortement endommagés, et la quasi-totalité du mobilier, du matériel roulant, du parc informatique et des autres matériels de bureau ont été emportés ;

· Le patrimoine génétique animal et végétal est pratiquement perdu, les stations de recherche ont cessé de fonctionner dans les zones sous contrôle des forces nouvelles, leur dispositif de conservation du matériel génétique de reproduction étant lourdement endommagé ;

· La dégradation des structures de recherche, la destruction des infrastructures et aménagements pastoraux et l’absence des structures d’encadrement ont affaibli les capacités de fonctionnement des services existants et affecté la production agricole dans la zone CNO ;

· La fermeture de certaines unités de production agro-industrielle en raison de l'insécurité et du manque de matières premières et/ou de main-d'œuvre ;

· La filière coton est entièrement sinistrée dans la zone de production Nord-Est avec la liquidation en cours de la société présente dans ladite zone ;

· En zone gouvernementale, les restrictions imposées à la circulation pour des raisons de sécurité (barrages routiers, couvre-feu) ont été à l’origine de perturbations quelque fois importantes, surtout pour les filières de produits frais ;

· Les programmes d’entretien des pistes rurales et d’infrastructures rurales n’ont pu s’exécuter comme il se devait.

Ainsi, les destructions du tissu productif et économique ont conduit à une grave dépression économique qui a exacerbé les disparités et accentué la pauvreté pour une frange importante de la population. Les enquêtes sur les conditions de vie des ménages montrent que le taux de pauvreté est passé de 36,8% en 1995 à 45% en 2004 sur l’ensemble du pays et qu’elle est plus accentuée dans les trois (3) zones de conflit : le Centre, le Nord et l’Ouest du pays (CNO).  

a) Contraintes et opportunités de l’économie agricole ivoirienne

· Contraintes

Le secteur agricole a toujours été confronté à de nombreuses difficultés exacerbées par la crise actuelle, et qui  sont à l’origine d’un problème général de compétitivité de l’agriculture ivoirienne. Au nombre de ces difficultés, l’on peut citer : 

Au niveau des filières agricoles :

· l’accès difficile aux marchés internationaux, notamment pour les filières d’exportations (coton, ananas, mangues..),

· la faible mutation de la quasi-totalité des exploitations agricoles, d’une agriculture de type extensif, à une agriculture tournée vers le marché et plus favorable à l’intensification,

· le vieillissement généralisé du peuplement végétal du café, du cacao, du palmier à huile et du cocotier;
· le faible transfert des résultats de la recherche au développement ;
· la faible prise en compte des cultures vivrières dans les activités de recherche et de vulgarisation agricole ;
· la faible amélioration des revenus des producteurs malgré la libéralisation des filières agricoles, objet des réformes de la décennie 1990-2000 ;

· la grande variabilité des revenus des producteurs en fonction des cours internationaux, ce qui contribue à renforcer la précarité en milieu rural ;

· la fragilisation des outils de production et de transformation agricoles dans les zones ex-assiégées notamment dans les secteurs sucriers et du coton.

Au niveau de l’environnement de la production agricole :

· la faiblesse des ressources de l’Etat ;

· l’insécurité foncière et la lenteur dans la mise en œuvre de la loi sur le foncier rural ; 

· les contraintes liées à la disponibilité des semences et plants de qualité ;

· l’utilisation abusive d’intrants chimiques d’une manière générale et des eaux usées en zones urbaines et périurbaines ;

· l’inexistence d’un système efficace de crédit agricole pour assurer le financement des opérations de production, de collecte et de transport des productions  (absence de structure de financement adapté à l’agriculture et à l’élevage);

· l’absence de méthodes efficaces de conservation des denrées alimentaires et le faible niveau de transformation des productions agricoles notamment vivrières et fruitières ;

· la contrebande et la concurrence des produits étrangers sur le marché national et sous-régional particulièrement pour le textile et l’huile ;

· le mauvais état des pistes rurales qui constitue un obstacle au transport des produits vivriers ;

· l’absence d’évaluation des réformes institutionnelles ;  

· une maîtrise insuffisante de l’irrigation et des cultures irriguées qui se traduit par un taux d’abandon important des périmètres aménagés (40%) ; 

· l’absence d’une véritable politique de formation des acteurs du monde agricole et de promotion du métier d’agriculteur avec comme corollaire une population de chefs d’exploitation vieillissante et globalement peu formée ;

· la prolifération inquiétante des OPA et des syndicats notamment dans les secteurs du café-cacao et du coton avec son corollaire de conflits de leadership pour le contrôle des ressources générées au sein des filières ;

· le renforcement des réglementations sanitaires des pays d’importation et la faible capacité des structures de production ivoiriennes à s’adapter rapidement à ces nouvelles contraintes (exemple de l’ochratoxine A pour le café et le cacao) ;

· Opportunités

En dépit de ces difficultés, l'agriculture ivoirienne dispose d'opportunités importantes à savoir :

· la croissance démographique élevée et l’accroissement du taux d’urbanisation qui soutiennent la demande de produits alimentaires ;

· l’existence d'avantages comparatifs, en particulier pour les productions végétales ;

· l’existence de gisements de croissance pour les produits agricoles d’exportation, et ce, malgré la volatilité des marchés mondiaux ;

· la politique monétaire d’arrimage du Franc CFA à l’Euro qui répercute automatiquement les variations Dollar/Euro ;

· le processus d’intégration régionale (UEMOA, CEDEAO) dont les progrès constituent un stimulant aux investissements, notamment en ce qui concerne l’ouverture des marchés, la stabilisation des tarifs douaniers, l’harmonisation de la fiscalité indirecte, le droit des affaires (OHADA), etc. ;

· l’adoption à l’unanimité des Députés ivoiriens de la loi relative au foncier rural ;

· des conditions naturelles relativement favorables ;

· une position géographique intéressante (pays tropical humide proche des marchés européens, du Maghreb et du Proche-Orient) ;

· des ressources humaines assez bien formées ;

· un environnement favorable, notamment en ce qui concerne les infrastructures : Port (en particulier le terminal fruitier) et aéroport d'Abidjan et de San Pedro, réseau de routes nationales et axe ferroviaire nord-sud ;

· des positions dominantes sur certains produits (cacao, café, coton, ananas, etc.) ;

· une agriculture relativement diversifiée ;

· des perspectives non négligeables de développement industriel ;

· une situation alimentaire en voie de sécurisation.

I.2.2. Situation du secteur forestier et des ressources en eaux

a) Secteur forestier
A ce jour, les statistiques disponibles font état d’un couvert forestier qui est passé de 16 millions d’ha en  1900 à moins de 3 millions d’ha en 2000. Cette réduction continue du patrimoine forestier, accentuée par  les effets de la guerre de 2002, fait peser de lourdes menaces sur le développement durable du pays. 

Une des causes principales de la dégradation concerne l’infiltration agricole faite en figures du «gruyère» où les exploitations agricoles sont disséminées, occupant ainsi des superficies allant de 40 à 50% de l’aire de la forêt.

Les performances de l’agriculture ont été obtenues au prix d’un déboisement rapide lié au système de culture itinérante sur brûlis et à la forte pression démographique. Ainsi, les superficies cultivées sont passées de 6 % à 23 % du territoire national entre 1965 et 1989. De plus, le raccourcissement de la durée des jachères (vingt ans dans les années soixante contre quatre ans aujourd’hui) modifie la structure du sol et la prédispose à l’érosion et au lessivage (DCGTx, 1993).

Cette pression foncière a des conséquences négatives, non seulement dans le domaine rural mais également dans les forêts classées et, dans une bien moindre mesure, les parcs et réserves qui, malgré leur statut, ont été victimes d’infiltrations agricoles importantes, touchant plus particulièrement les forêts classées.

La régression des milieux naturels résulte également des conditions d’exploitation forestière non conformes aux règles d’exploitation durable : surexploitation de la ressource ligneuse à des niveaux supérieurs à sa capacité de régénération naturelle, concentration de l’exploitation sur une cinquantaine d’essences, très faible niveau de reboisement, présence d’opérateurs peu professionnels qui exploitent la forêt comme une rente dans une logique de profit à court terme. Bien que réduit ces dernières années, le prélèvement des exploitants forestiers est toujours supérieur à 1,5 million de m3 par an. Par ailleurs, le couvert végétal est soumis à un prélèvement important de bois de chauffe et de charbon de bois dont la consommation globale était estimée à 15,4 millions de m3 en 1997 (contre 8,8 millions de m3 en 1985). 

La faune subit la pression directe du braconnage, avec des prélèvements illégaux, estimés à près de 300.000 tonnes par an (Ministère des Eaux et Forêts, 1987),  bien que la chasse soit interdite en Côte d’Ivoire depuis 1974. Le braconnage semi-industriel, pratiqué par des professionnels puissamment armés, est le principal responsable de la diminution des effectifs de la grande faune (chimpanzés, éléphants, buffles, hippopotames, hippotragus, etc.) et donc des espèces comptant parmi les plus menacées. Derniers refuges de la grande faune, les aires protégées sont devenues la cible privilégiée du braconnage commercial, ce phénomène étant aggravé par les fortes traditions cynégétiques des populations proches de certains parcs nationaux comme celui de la Comoé. 

Au titre des contraintes 

Il faut mentionner :

· une grande instabilité institutionnelle de l’administration forestière qui entraîne des remises en cause incessantes des orientations stratégiques dans la mise en œuvre des politiques et de programmes d’actions ;

· l’absence de service de gestion forestière dans les zones CNO du fait de la guerre a entraîné la perte de la quasi-totalité des infrastructures (bâtiments et magasins) et des équipements situés dans cette partie du territoire ;le dysfonctionnement de l’administration générale, occasionnant la réalisation des lotissements, l’érection  de campements clandestins en villages/communes rurales, la délivrance de permis d’exploitation d’or et l établissement d’écoles dans les forêts classées ;le système d’informations à améliorer pour faciliter la production de statistiques forestières (exploitation, industries, exportation maritime) ;

· au plan législatif, le cadre juridique n’est pas favorable à la gestion durable des ressources forestières et fauniques. Aussi, la méconnaissance des textes réglementaires régissant le secteur forestier par certains magistrats favorise-t-elle les problèmes avec l’administration judiciaire ;

· l’orpaillage, qui a causé des dégâts importants dans le Parc de Taï : perturbations des lits des cours d’eau, éboulement des berges, destruction des arbres ;

· les risques d’exploitation minière qui constituent toujours une menace potentielle grave pour la diversité biologique ;

· la pollution industrielle provoquant la dégradation des systèmes aquatiques dont l’une des manifestations est l’envahissement des plans d’eau par des plantes de surface ; 

· certaines pratiques de pêche très destructrices (empoisonnement des rivières à l’aide de produits chimiques, le plus souvent phytosanitaires, usage des filets de pêche de mailles non réglementaires) qui constituent une menace pour la sauvegarde de certaines espèces de poisson.

Au titre des opportunités : 

Face à la dégradation poussée du patrimoine forestier, le Gouvernement a entrepris diverses actions dont les acquis sont à capitaliser. Il s’agit notamment de :

· l’adoption en 1988 du Plan Directeur Forestier 1988-2015 qui fixe les objectifs à atteindre pour redresser la situation préoccupante du secteur forestier et sauvegarder l’équilibre écologique du pays ;

· la réforme de l’exploitation forestière en 1994 qui vise (i) la gestion de l’exploitation forestière, (ii) la valorisation de la ressource ligneuse par une transformation plus poussée du bois et (iii) la réhabilitation de la ressource forestière par des actions de reboisement et de restauration du couvert végétal ;

· l’adoption de nouvelles orientations de la politique forestière en septembre 1999 pour rapprocher beaucoup plus les préoccupations environnementales des intérêts sociopolitiques, dans un cadre de gestion durable des ressources (faune et flore), en tenant compte des principes directeurs des conventions et traités dont la Côte d’Ivoire est partie prenante (C.D.B, C.I.T.E.S., C.M.S., A.E.W.A., O.I.B.T), etc. ; 

· du processus de révision du code forestier de 1965 entamé en 2002 avec le soutien de la FAO ;

· l’élaboration en 2005 d’un Programme National de Reboisement en vue de répondre au phénomène de dégradation et de disparition de la couverture forestière de notre pays ;

· l’élaboration des termes de référence de l’audit organisationnel du secteur forestier ; 

· l’élaboration en 2004 du document relatif à la stratégie de gestion durable des éléphants en Côte d’Ivoire. La vision de la stratégie est la conservation durable de la diversité biologique ;

· la validation en 2006 de normes nationales de gestion durable pour les forêts de Côte d’ivoire. Ces normes sont complémentaires aux politiques, lois et règlements forestiers en vigueur, et portent à la fois sur la performance et sur la mise en œuvre d’un système d’aménagement forestier durable ;

· du Programme National d’Industrialisation du bois en cours de validation. Ce programme répond au souci de susciter une nouvelle dynamique du processus d’industrialisation du bois en Côte d’Ivoire.

En conclusion, la richesse biologique du pays a été gravement dégradée au cours des dernières décennies. Cette dégradation s’est accentuée avec les crises successives que connaît le pays, mettant ainsi en danger le potentiel écologique que représente la Côte d’Ivoire dans la sous-région. Aujourd’hui, c’est tout simplement la question de leur conservation à court, moyen et long termes qui se pose. 

b) Secteur des ressources en eaux

Les problèmes de gestion de l'eau ont été identifiés et s’articulent autour des cinq grands axes suivants : (l) l’inadaptation du cadre institutionnel ; (2) l’inadéquation du cadre juridique ; (3) les difficultés de mobilisation des ressources financières ; (4) une utilisation anarchique des ressources en eau disponibles et (5)  une maîtrise insuffisante de la pollution.

Le Gouvernement, avec l’appui de certains partenaires, a entrepris depuis 1996 une série d’actions pour remédier à ces problèmes. Ces actions ont été menées suivant le principe de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) retenu par la communauté internationale lors de la conférence de Dublin (1992) et confirmé par la conférence des nations unies sur l’environnement et le développement à Rio de Janeiro (1992).

Ces actions concernent la mise en place d'un nouveau cadre législatif et réglementaire du secteur. Ainsi, divers documents de réforme du secteur ont été élaborés. Il s'agit, notamment de :

Textes et outils adoptés : (1) la loi portant code de l'environnement (octobre 1996) ; (2) la loi portant code de l’eau (décembre 1998) ; (3) le décret portant protection de l'environnement marin et lagunaire contre la pollution (décembre 1997) ; (3) la vision nationale sur l’eau, la vie et l’environnement (2000) ; (4) le système d’information géographique dans le bassin du fleuve Bandama (1999) et (5) le décret n°2001-91 du 11 février 2001 portant attributions des membres du Gouvernement.

Textes et documents en projet : (1) les décrets d'application du code de l'eau ; (2) le document de politique et de stratégies en matière de gestion intégrée des ressources en eau ; (3) le programme national hydraulique ; (4) le plan directeur de gestion intégrée des ressources en eau en Côte d’Ivoire ; (5) le document d’appui au programme (DAP) de gestion intégrée des ressources en eau de la Côte d’Ivoire.
Par ailleurs, conformément à la loi portant code de l’eau
, le cadre institutionnel est caractérisé par la distinction du rôle du gestionnaire de celui des utilisateurs de l’eau. Ainsi, le Ministère en charge des Eaux et Forets
 est l’autorité chargée des ressources en eau en Côte d’Ivoire. 
D’autres ministères et organismes publics et privés interviennent pour les différents usages (hydraulique humaine, hydraulique agricole, hydro-électricité, …), et pour la protection des ressources en eau.
Pour préserver les acquis des actions entreprises depuis 1996 et satisfaire aux exigences de développement durable,  il est important de poursuivre les réformes engagées dans le secteur de l’eau, avec l’appui des partenaires au développement, notamment à travers la mise en place de l’Agence Nationale de l’Eau de Côte d’Ivoire (ANECI) et du Fonds de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (FNGIRE).

· Contraintes 

Les problèmes rencontrés dans le domaine de l’eau sont d’ordre juridique, institutionnel, financier, environnemental et social. Ceux-ci résultent, entre autres, du dysfonctionnement et de l’inadaptation du cadre institutionnel, de la non application du cadre juridique, des difficultés de mobilisation de ressources financières, de l’utilisation anarchique des eaux et de la maîtrise insuffisante de la population.

· Opportunités

Plusieurs initiatives pour la gestion et le développement durables des ressources en eau sont développées et aident les pays à mettre en œuvre la GIRE ; il s’agit, entre autres du :

(i) Partenariat Mondial de l’eau (GWP), (ii) Partenariat Ouest-africain de l’eau (WAWP), (iii) Conseil des Ministres Africains chargés de l’eau (AMCOW).

c) Secteur de la Biosécurité

Selon certaines enquêtes (Sangaré, 2004), dans leur fonctionnement quotidien, les secteurs agricole, industriel, de l’environnement, de la technologie alimentaire de la santé animale et humaine et les ressources génétiques utilisent à un niveau ou à un autre les outils biotechnologiques. Les domaines concernés couvrent des disciplines aussi variées que la Nutrition, l’Analyse des Substances, la Phytopathologie (y compris la virologie végétale), la Génétique, la Botanique, la Physiologie, la Pharmacologie, la Toxicologie, l’Ecologie, la Culture in vitro, etc. Le niveau d’utilisation des biotechnologies varie d’un secteur à un autre.

· Secteur agricole et la gestion des ressources génétiques
L’utilisation la plus répandue des biotechnologies reste la culture in vitro des cellules végétales. En général, la culture in vitro est utilisée pour conserver les ressources génétiques, déparasiter et multiplier en grand nombre les semences agricoles, notamment  l’igname, le manioc, la banane plantain, le taro et l’ananas, le cacaoyer le cotonnier. Ainsi le Centre National de Recherche Agronomique (CNRA) produit des vitro plants de génotypes élites de Palmier à Huile. Des structures privées telles que la Société de Commercialisation de Bananes (SCB) produisent et commercialisent des vitro plants de bananes. De même, la production et l’utilisation des outils de diagnostic des pathologies sont fréquentes. 

· Secteurs des Technologies alimentaires, de la recherche environnementale, et industriel
Ces secteurs ont recours à des procédés et produits classiques basés sur la fermentation et les autres formes de transformations biologiques utilisant des microorganismes vivants ou des enzymes. La recherche en relation avec l’industrie s’oriente surtout vers les procédés de dépollution utilisant les microorganismes mais ces activités sont vraiment embryonnaires et sont menées pour la plupart à l’Institut de Recherche sur les Energies Nouvelles (IREN) de l’Université d’Abobo-Adjamé (UAA).

· Secteur de la santé humaine et animale
Ce secteur est celui qui utilise le plus les produits de la biotechnologie. Il s’agit cependant de consommation de produits issus de la biotechnologie tels que les kits de dépistage des pathologies, des anticorps ou des amorces d’ADN spécifiques à certains pathogènes, etc. C’est le cas par exemple des projets RETRO- CI et CDC qui travaillent sur le VIH- SIDA (produits pour la PCR, les tests ELISA, les Western Blots, etc.). Les activités de recherche fondamentale sont menées essentiellement par les laboratoires de l’Institut Pasteur, en ce qui concerne les maladies virales humaines et par le Laboratoire de Pathologie Animale spécialisé sur les virus des petits ruminants.

Officiellement, aucune application de la biotechnologie moderne (au sens du protocole) n’a été signalée en Côte d’Ivoire, même si de toute évidence, les potentialités existent. Plusieurs chercheurs expriment le besoin d’une réglementation pour initier des activités de recherche dans ce domaine. Cependant, ils sont souvent associés aux activités d’institutions américaines et françaises qui hébergent le matériel végétal de recherche. Dans ce cadre, ils bénéficient de formations dans le domaine de la biosécurité. 

· Contraintes

L’analyse transversale des contraintes rencontrées fait ressortir les besoins suivants :

1. Au niveau des équipements de laboratoire, il faudrait identifier et renforcer les capacités des     laboratoires-clés et leur permettre de servir de laboratoires de référence dans le cadre de la mise en place du mécanisme national de biosécurité. 

2. Au niveau des capacités de confinement, il faut  créer des serres et des logettes appropriées. Il n’y a que le CNRA pour le moment qui dispose de potentiels exploitables dans ce sens. On peut y construire des serres de confinement rattachées au LCB. Il faudrait aussi capitaliser le potentiel de l’ADRAO.

3. En ce qui concerne les capacités humaines, il faut mettre en place un programme ambitieux de formation dans le domaine de la biosécurité. Pour cela, il est suggéré de renforcer les curricula des universités avec des modules spécialisés de Biosécurité, et développer un programme de formation des acteurs de la Commission Nationale de Biosécurité.

4. Par delà toutes ces initiatives, il est nécessaire de renforcer les capacités des structures nationales en matière de recherche. 

· Opportunités

L’on note une prise de conscience croissante des enjeux associés à la biotechnologie et à la biosécurité se traduisant par un ensemble d’actes dont : 

· la déclaration de politique générale de recherche scientifique en Côte d’Ivoire (1995) dont un volet spécial consacré à la biotechnologie prévoit 50 activités concernant 12 plantes ;

· le rapport national sur l’état des ressources zoo génétiques (2003) dans lequel l’allusion à la biotechnologie est exprimée sous la forme de besoins de développer l’usage des techniques moléculaires pour la sélection et la conservation des ressources génétiques animales ; 

· la stratégie de gestion durable de la diversité biologique (2003) a été préparée dans le contexte de la mise en œuvre d’un projet d’activités habilitantes sur la diversité biologique. 16 axes d’orientation stratégique ont été dégagés, dont un concernant la « gestion des biotechnologies et la biosécurité»;

· l’équipement de nombreux laboratoires pour des applications en biotechnologie moderne ; 

· le développement de filières de formation en génie génétique au sein des universités de Cocody et d’Abobo ; 

· l’organisation, en 1996, d’un atelier sous-régional sur l’état d’utilisation des biotechnologies en Afrique de l’Ouest ; 

· l’adoption, en 2004, de la loi instituant le régime la zone franche de la biotechnologie et des NTIC (Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication) ;
·  l’affirmation du principe de précaution comme élément de référence pour la prise de décision pour des activités pouvant avoir des impacts sur l’environnement dans le code de l’environnement en son article 35; 

·  l’établissement, par le Ministère en charge de l’Environnement, d’un Comité ad hoc pour réfléchir à un projet de loi-cadre sur la biotechnologie y compris la biotechnologie moderne ;

· la mise en œuvre de  la procédure d’adhésion au protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.
d) Secteur des changements climatiques

Les Changements climatiques perceptibles ont pour cause essentielle les émissions de Gaz à Effets de Serre (GES). Le rapport du Groupe Intergouvernemental des Experts sur l’Evolution du Climat prévoit une augmentation de la température moyenne globale de 1 à 3.5°C à l’horizon 2100, ce qui entraînera une importante élévation du niveau marin de l’ordre de 20 à 86 cm.

Face à cette perturbation anthropique lourde de conséquences pour le développement socio-économique de l’ensemble de la planète, les pays membres de la Convention des Nations Unies sur les Changements Climatiques ont pris des engagements pour l’adoption des mesures prévisionnelles visant à réduire les émissions de GES (notamment dans le groupe des pays développés) et adopter des stratégies de développement propres et/ou d’adaptation aux Changements Climatiques.

Après avoir signé la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) à Rio en 1992, la Côte d’Ivoire a ratifié cet important instrument international le 29 novembre 1994 et a entrepris grâce à l’appui du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), de soumettre à la Conférence des parties (COP) une Communication Nationale basée sur l’inventaire des gaz à effet de serre. L’élaboration d’une telle communication constitue l’une des conditions exigées des Parties Contractantes (art. 12 de la convention).
Pour ce faire, cinq secteurs d’activités prioritaires sont identifiés :

· l’agriculture ;

· l’énergie et le transport ;

· les procédés industriels et utilisation de solvant et autres produits chimiques ;

· les changements d’affectation des terres et foresterie ;

· les déchets.

La Côte d’Ivoire,  après sa première communication nationale, prépare la seconde depuis 2005.

· Résultats de la Première communication Nationale
- Les émissions de gaz à effet de serre
Dans le cas particulier de la Côte d’Ivoire, les émissions de gaz à effet de serre ont fait l’objet d’un seul inventaire à partir des données nationales de l’année 1994. La méthodologie utilisée est celle développée par le GIEC en 1996. Ces émissions, sont essentiellement liées aux secteurs de l’énergie, de l’agriculture, des forêts et des déchets notamment dans la cité d’Abidjan et banlieues. Parmi les gaz émis, le dioxyde de carbone (CO2), le monoxyde de carbone (CO) et le méthane (CH4) restent largement prédominants.

- Répartition sectorielle des émissions
Le secteur de l’énergie émet 3 345 Gg de CO2, tandis que le secteur de l’utilisation - changement des terres et foresterie en émet 73 332,37, contre 955 78,87 Gg qu’elle absorbe, faisant de ce secteur, un puit de CO2. Cependant, en considérant le potentiel de réchauffement global pour les émissions de CO2, CH4 et N2O, la Côte d’Ivoire a une émission nette équivalente à 4 877 tonnes de CO2. Ce qui fait de ce pays, un émetteur de ce gaz.

L’analyse du tableau de synthèse des émissions ramenées en équivalent CO2 à partir des potentiels de réchauffement global sur la période d’intégration de 100 ans donne les indications suivantes :

Les émissions en équivalent CO2 sont très largement atténuées par la capacité des séquestrations des forêts exploitées.

La capacité résiduelle des séquestrations des forêts étant de 19 847.4 Gg ECO2, vient atténuer les émissions des autres secteurs qui s’élèvent à 24 724.5 Gg ECO2. Il en résulte une émission nette de 4 877.1 Gg ECO2.

Tableau de synthèse des émissions par secteur

Energie

=
12 438.1 Gg ECO2, soit 
50.30%

Agriculture 

=
 3  448.8 Gg ECO2, soit  
13.94%

Déchet

=
 8  837.1 Gg ECO2, soit  35.74%

Forêt

=   -19 847.4 Gg ECO2, soit  80.27% environ par rapport aux émissions.

Il est important de noter que durant cette étude, le transport n’a pas été pris en compte dans l’évaluation énergétique.

Ainsi, dans cette étude, les émissions nettes en Côte d’Ivoire pour l’année 1994, sont évaluées à 4 877.1 Gg ECO2 pour une population de 13 520 000 habitants soit 360.73 kg ECO2/habitant/an ou encore 0.988 Kg ECO2/habitant/jour.
· Contraintes et difficultés rencontrées

· Difficultés pour l’acquisition de données de base ;

· Insuffisance des moyens financiers dégagés par l’Etat pour mener à bien certains aspects de la stratégie nationale telle que la sensibilisation des populations et des autorités ;

· Absence de données suffisantes pour les études de vulnérabilité et d’adaptation ;

· Non implication des Industries nationales dans le processus des Changements Climatiques.

I.2.3. Situation du secteur animal et halieutique

Le Plan Directeur du Développement Agricole 1992-2015, adopté par le Gouvernement en juillet 1993, définit la stratégie et les axes d’intervention pour l’ensemble du secteur agricole dont l’élevage et la pêche.

Ces axes stratégiques ont été renforcés et précisés par l’adoption en Conseil des Ministres, le 13 décembre 1993, du Programme Sectoriel Elevage (PSE) et par le Programme Sectoriel Aquaculture et Pêche (PSAP).

Cette politique a été soutenue par l’exécution de nombreux projets d’élevage et de pêche entre 1992 et 2002, financés par l’Etat avec l’appui des bailleurs de fonds.

Le secteur des productions animales, qui contribue pour environ 2% au PIB national, joue un rôle important dans l'économie nationale en termes d'équilibre inter-régional, de statut alimentaire des populations rurales, de gestion de l'espace et d'emplois. En 2002, le taux de couverture de la consommation par la production nationale était de 57% pour la viande, 17% pour le lait, tandis qu’en 2004, il est passé respectivement à 37% et 14 %. Par contre, le taux de couverture pour les œufs de consommation n'a pas varié sur la même période soit de 100%. Le pays compte 11 millions d'hectares de parcours et l'activité d'élevage est pratiquée par 786 000 exploitants.

La pêche occupe une place importante dans l'économie du pays. Bien que sa participation soit de 0,84% au PIB total et de 2,9% au PIB agricole en 2000, elle procure près de 70 000 emplois directs et fait vivre plus de 400 000 personnes. 

Le poisson est la principale source de protéines animales du consommateur ivoirien et représente près de 50% de la consommation en protéines animales.  La consommation per capita se situe entre 11 et 14 kg/hab/an.

Des projets et actions issus du PSE et du PSAP étaient en cours de réalisation, pour la plupart, lorsqu'a éclaté en septembre 2002, un conflit armé qui a eu pour conséquences la destruction d'une grande partie du cheptel et des infrastructures du secteur des productions animales et halieutiques.

· L’élevage
Le cheptel bovin est estimé à 1,135 millions de têtes, celui des ovins à 901 mille ovins et celui des caprins à 884 mille en 2001. 

L'élevage laitier moderne est très peu répandu avec quelques dizaines d'élevages autour d'Abidjan. 

Les volailles (poules, poulets et pintades) et les porcs élevés partout dans les villages sont estimés respectivement à environ 17,12 millions têtes et 406 000 têtes dont l’essentiel est composé d’élevage traditionnel. 

A coté de cet élevage traditionnel diffus à l'intérieur du pays, s'est développé un élevage moderne, concentré autour des centres urbains, qui contribue pour 23 % à la production de viande de porcs et pour 50 % à celle de volaille, avec environ 70 000 porcs, 1,6 millions de poules pondeuses et 3,6 millions de poulets de chair.
A côté de cet élevage pratiqué sur l’ensemble du territoire, se développe un élevage dit non conventionnel qui devrait intéresser les femmes et les jeunes.

L'apiculture est pratiquée en Côte d'Ivoire, notamment au nord, au centre et quelque peu à l'ouest.
Le secteur aulacodicole ivoirien a connu beaucoup de difficultés avant de connaître des débuts de réalisation freinés par la crise. L'élevage de lapins est bien maîtrisé en Côte d'Ivoire, et il existe quelques élevages modernes. L'Escargot Géant d'Afrique (EGA) ou Achatina réputé pour ses valeurs gustative et nutritive, fait l'objet d'un ramassage intempestif et abusif. L'élevage de grenouilles est pratiqué en Côte d'Ivoire, mais son exploitation reste encore faible car la création des projets revient très chère au promoteur.

· Production, importation et consommation

La production nationale de viande en 2003 est de 27.309 tec pour les bovins pour une valeur financière de 36,84 milliards de FCFA et 8.630 tec pour les petits ruminants représentant une valeur à la production de 19,37 milliards de FCFA. 

La production de volaille est de 21.646 tec et de 625 millions d’œufs pour un chiffre d’affaires de 40 milliards en 2006.

La production laitière est de 24.935 tonnes pour 4,49 milliards de FCFA. La production laitière moderne contribue pour 15 % environ à la production nationale. Le reste de la production laitière provient des élevages extensifs, sédentaires ou semi- transhumants.

Les importations de bétail vif, en provenance des pays sahéliens, en 2003, sont de 12.276 tec, et représentent une valeur de 13,74 milliards de FCFA ; les importations de viande et abats, 66 494 tec, pour une valeur de 26,306 milliards de FCFA et celles de lait et des produits laitiers, 200.000 t pour 30 milliards de FCFA. Avec des importations d’une valeur de 70 milliards, le pays est donc importateur net d’animaux et de produits animaux.

Les taux de couverture en 2003 sont respectivement 46%, 83%, 19%, 58% et 11% pour la viande bovine, la viande de petits ruminants, les porcs, la volaille et le lait.

Malgré les succès réalisés en l’espace de trois décennies, l’écart global entre la production et la consommation viande persiste. Les projections montrent qu’en l’absence d’un nouvel effort d’investissement pour le développement des productions et l’amélioration de l’environnement institutionnel, seulement 25,6% des besoins en viande seraient couverts en 2010 (EXPERCO, 2001), entraînant des importations annuelles évaluées à 100.000 tonnes de viande.

· La pêche 

· Production

La production ivoirienne de produits halieutiques est estimée à 43.532 tonnes (2005). La pêche artisanale représente 59% et la pêche industrielle 39%. La contribution de l’aquaculture reste très faible. Sur la période 2000-2005, les débarquements ont régulièrement baissé, passant de 81.523 t (2000) à 43.532 t (2005) soit une diminution de 47%. La production nationale reste largement dominée par la pêche artisanale dont les principaux acteurs sont des pêcheurs étrangers ressortissants de la sous-région ouest-africaine. Ceux-ci sont très sensibles aux problèmes de sécurité. Ainsi, l’ensemble de la production a été fortement perturbé par la situation d’insécurité qui prévaut depuis septembre 2002.

Pour satisfaire la demande interne (consommation domestique et besoins des industries), il est recouru à l’importation.

Le poisson et les produits dérivés importés proviennent de plus de 50 pays dont les principaux sont la Mauritanie (36%), les Pays Bas (15%), la France (9,7%), le Maroc et le Sénégal (6%), Belize, Corée du Sud et Guinée  (4% chacun).

Le thon importé provient essentiellement des activités des thoniers senneurs européens (français et espagnols) en activité dans l’ensemble de la sous-région et dans la ZEE de la Côte d’Ivoire et des thoniers ghanéens. Une partie du thon est transbordé et l’autre partie (plus de la moitié) alimente les trois unités industrielles de production de conserves (PFCI, SCODI et CATELLI).   

· Les exportations

La Côte d’Ivoire exporte presque la totalité de sa production de conserves de thon sur le marché européen (Pays-Bas, France et Espagne). Une part très négligeable (5,7 t) se commercialise sur le marché ivoirien. Les autres produits d’exportation sont constitués de poisson, de crustacés et de mollusques. 

· La balance commerciale

Depuis l’année 2002, date du déclenchement de la crise, la balance commerciale des produits halieutiques connaît un déséquilibre défavorable et l’année 2005 enregistre le déficit record de près de 106 millions de $US. Ce déficit est creusé à la fois par le volume des importations et les contre-performances de l’industrie.  

L’économie halieutique ivoirienne s’essouffle en partie à cause de la crise mais également à cause de l’environnement international. Le thon qui en est le principal produit d’exportation est fortement concurrencé sur le marché européen par le thon d’origine asiatique.    

a) Contraintes institutionnelles au niveau de l’élevage, de la Pêche et de l’aquaculture

Les contraintes institutionnelles du secteur de l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture sont liées à/au :

· l’insuffisance du renforcement des capacités de l’administration centrale ;

· l’inadaptation de la formation par rapport aux besoins du secteur ;

· manque de programmes concertés de recherche sur les différents systèmes d’exploitation favorisant la productivité ; 

· les difficultés d’accès au crédit d’investissements et de modernisation des exploitations ;

· l’insuffisance de la surveillance des pêches liée à l’absence d’un système de suivi contrôle des pêcheries en Côte d’Ivoire ;

· manque de programmes concertés de recherche sur les différents systèmes d’exploitation (production, amélioration génétique, adaptation des espèces sauvages au système d’élevage) favorisant l’amélioration de la productivité des exploitations

· faible niveau de formation et d’organisation des opérateurs du secteur;

· l’absence de statistiques fiables;

· l’inexistence d’un cadre opérationnel de concertation entre les ministères en charge du secteur;

· l’inadéquation de la TVA sur les productions animales ;

· l’insuffisance d’informations sur la surveillance des maladies en terme organisationnel (groupements de défense sanitaire) et de moyens matériels, humains et financiers ;

· l’insuffisance d’actualisation de la réglementation ;

· manque d’expérience et d’expertise des collectivités locales à gérer les espaces pastoraux et les plans d’eau.

b) Contraintes physiques et environnementales

· Au niveau de l’élevage

L’élevage national est soumis aux contraintes physiques et environnementales suivantes :

· la résurgence des maladies animales et la menace des épizooties;

· la présence de glossines dans les principales zones d’élevage ;

· la pratique des feux de brousse incontrôlés;

· l’installation anarchique des élevages en zone urbaine et périurbaine;

· l’insuffisance et la vétusté des infrastructures de base, notamment les aménagements pastoraux et les abattoirs.

· Au niveau de la pêche et de l’aquaculture

· le milieu physique et la position géographique de la Côte d'Ivoire qui présente une étroitesse de son plateau continental;

· la grande dispersion géographique des activités du secteur pêche et aquaculture;

· la prolifération des diverses pollutions aquatiques et industrielles ;

· la concurrence avec d'autres spéculations pour l'occupation des bas-fonds (notamment la culture du riz de bas-fonds et les productions maraîchères).

c) Contraintes socio-économiques

· Au niveau de l’élevage
Les contraintes socioéconomiques de l’élevage et de ses productions sont les suivantes :

· problème de sécurisation foncière nécessaire pour la réalisation d’investissements à moyen et long terme;

· conflits agriculteurs/éleveurs inhérents à la coexistence sur l’espace rural ;

· insuffisante organisation de la production, de l’approvisionnement en intrants pour améliorer la compétitivité des produits sur les marchés ;

· difficultés d’accès au crédit d’investissements et de modernisation des exploitations ;

· faible productivité du matériel génétique ;

· faible utilisation des sous-produits agro-industriels, plus orientés vers l’exportation ;

· faible compétitivité des productions locales vis-à-vis des produits importés ;

· faible valorisation des produits et sous-produits animaux.

· Au niveau de la pêche et de l’aquaculture

· vétusté de  la flottille thonière de la Côte d’Ivoire ;

· taux élevé des pertes post-captures dans la pêche artisanale ;

· secteur d'activité désorganisé, voire inorganisé;

· forte communauté d’étrangers professionnels de la pêche, ce qui présente une forte mobilité géographique ainsi qu'un faible niveau d'intégration;

· non disponibilité et coût élevé des aliments et des alevins pour l'aquaculture ;

· faible niveau de transformation des produits halieutiques de la pêche artisanale.

I.2.4. Situation nutritionnelle et sécurité alimentaire

a) Situation de la Sécurité alimentaire

· Insécurité alimentaire : Classification de la Côte d’Ivoire

L’Evaluation approfondie de la sécurité alimentaire (EFSA, 2006) indique qu’environ 566.500 personnes sont dans une situation d’insécurité alimentaire, soit 9% des ménages ruraux. Environ 1 109 600 personnes, soit 20% des ménages ruraux, sont dans une situation de risque élevé d’insécurité alimentaire, c'est-à-dire qu’elles sont à la limite de l’insécurité alimentaire.

La décision prise de développer une Classification intégrée de la phase humanitaire et de la sécurité alimentaire (IPC) en Côte d’Ivoire s’est concrétisée par la création, en juin 2007, du « Groupe de Travail IPC », issu du « Groupe sectoriel Sécurité alimentaire et Nutrition ». Ce groupe comprend des Représentants de Ministères (Agriculture, Production Animale et Ressources Halieutiques, Commerce et Santé), des agences des Nations Unies (PAM, FAO, UNICEF, OCHA, PNUD) et des ONG internationales (Action contre la Faim, Solidarités, Caritas). Après analyse de la situation humanitaire et de la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire, les conclusions du Groupe de Travail – IPC » indiquent que la Côte d’Ivoire est classée en phase 1 (généralement en sécurité alimentaire) ou en phase 2 (insécurité alimentaire chronique) : 

Zone « généralement en sécurité alimentaire » : Elle inclut donc les Régions du Bas Sassandra, du Sud Bandama, du Fromager, des Lagunes, du Sud Comoé, du Moyen Comoé et le sud des Régions du N’zi Comoé, des Lacs, de la Marahoué et du Haut Sassandra. 

Zone « insécurité alimentaire chronique » :. Elle inclut les Régions du Moyen Cavally, des 18 Montagnes, du Bafing, du Denguélé, du Worodougou, des Savanes, du Zanzan et le nord des Régions du N’zi Comoé, des Lacs, de la Marahoué et du Haut Sassandra.

La disponibilité alimentaire reste assurée à l’échelle nationale grâce aux productions locales, aux importations (notamment de riz) et à l’aide alimentaire. Les marchés sont relativement bien approvisionnés. Cependant, dans les zones enclavées, les flux de produits alimentaires restent limités. 88,7% des ménages en milieu urbain s’approvisionnent en aliments de base sur les marchés.

En 2006, le PAM a assisté 949.684 bénéficiaires (dont 48% femmes). Sur la même période, le PAM et ses partenaires ont distribué 25 838,98 Mt de vivres, toutes commodités confondues. 

L’insécurité alimentaire est due à des problèmes d’accès. L’accès à une alimentation suffisante et variée reste problématique pour les ménages vulnérables du fait de leurs capacités de production limitées, de l’insuffisance de leurs revenus pour l’achat du panier alimentaire de base. La crise cotonnière et les mauvaises récoltes d’anacarde au nord, l’insécurité à l’ouest qui empêche l’entretien des plantations de café et cacao, ont provoqué une baisse significative des ressources de nombreux ménages. Dans certains cas, les activités de rente ont été remplacées par la vente des produits vivriers.

L’ENMCI 2004 a révélé que les dépenses alimentaires journalières par personne et le nombre de repas par jour ont connu une baisse significative après la survenue du conflit armé.  Le nombre moyen de repas par jour est passé de 2,79 à 2,62 depuis la survenue du conflit. Les ménages de la strate Ouest sont passés en dessous de la barre de 2 repas en moyenne par jour (de 2,46 à 1,70) au cours de cette période. 

· Utilisation alimentaire et malnutrition 

Les modèles de consommation alimentaire illustrent un niveau très bas de diversité alimentaire (principalement des céréales ou tubercules) avec du poisson, probablement consommé en très petites quantités. Les pratiques inappropriées d’alimentation des enfants de moins de 2 ans sont un élément crucial de la malnutrition. L’insécurité alimentaire dans le ménage est aussi liée à la mauvaise répartition des aliments au sein de la famille, au détriment des groupes vulnérables que sont les femmes et les enfants. 
Afin d’améliorer la compréhension de la situation agricole de la Côte d’Ivoire et éventuellement de lancer des alertes, une mission d’évaluation à mi-parcours des récoltes 2007 a été organisée par le Ministère de l’Agriculture (MINAGRI) et celui de la Production Animale et des Ressources Halieutiques (MIPARH), la FAO et le PAM, avec le concours des organisations membres du Groupe Sectoriel Sécurité Alimentaire et Nutrition. Les principales conclusions sont les suivantes :

· Pluviométrie et calendriers culturaux

En 2007, la saison des pluies a été marquée par des perturbations inhabituelles. Cependant, après qu’elles se sont installées véritablement, les pluies ont été continuelles et abondantes. 

· Accès à la terre et situation sécuritaire

Après la signature de l’Accord Politique de Ouagadougou au mois de mars 2007, la situation sécuritaire s’est améliorée et l’accès à la terre est resté possible pour une majorité de ménages agricoles. Des mouvements de retour de populations déplacées se poursuivent à l’Ouest et au Centre. Dans le Département de Bangolo (Zou), les retournés font face aux occupations illégales de leurs plantations. A Tabou (Région du Bas Sassandra), les populations bannies en 1999 commencent à regagner leurs plantations.

· Accès aux intrants agricoles et matériels agricoles

En 2007, l’accès aux semences est resté possible pour la majorité des paysans grâce aux réserves de la récolte de l’année 2006 et à l’achat de semences, plus que d’ordinaire, du fait de la prolongation de la période de soudure. Ces semences utilisées généralement non sélectionnées, caractérisées par une très forte dégénérescence génétique du matériel végétal, ne permettent pas de garantir de bons rendements.

Des semences de qualité acceptable ont été distribuées à près de 20.000 ménages vulnérables par la FAO, le CICR, Caritas, le Centre Suisse de Recherches Scientifiques, l’Adrao et d’autres ONG dans les zones Centre, Nord et Ouest. La réhabilitation de la filière semencière a été amorcée en 2006 avec le projet de multiplication de semences à base communautaire de la FAO à Zouhan-Hounien, Daloa et Korhogo. Cette réhabilitation se poursuivra avec les projets du Ministère de l’Agriculture (CBSS et PNR) et le programme de banque de semences (81 tonnes) de  Caritas dans le  département de Biankouma (18 Montagnes). 

L’accès aux engrais reste difficile à cause de leurs prix élevés (12.500 FCFA/kg de NPK ; 13.000 FCFA/50kg d’urée) et de la crise de la filière coton, fournisseur habituel des planteurs dans le nord du pays. 

· Disponibilité de la main-d’œuvre agricole

Le départ de populations allogènes et allochtones à l’Ouest et au Sud Ouest a entraîné une augmentation du coût de la main d’œuvre, ce qui  reste un important facteur limitant pour la production des cultures de rente en Côte d’ Ivoire. 

· Superficies emblavées de cultures vivrières

Dans les zones visitées, la difficulté d’accès aux semences nécessaire aux reprises de semis a parfois obligé les ménages à diminuer leurs surfaces emblavées. 

· Commercialisation des cultures vivrières

Compte tenu du niveau de dégradation des pistes, les populations rurales éprouvent d’énormes difficultés pour écouler leurs produits sur les marchés centraux. En 2007, les prix des denrées, liés à la saison, sont restés généralement stables pour le 1er trimestre 2007, à l’exception de la banane plantain, qui a connu une hausse importante du prix de vente. Les vivres sont disponibles au niveau de tous les marchés des villages. Mais les prix à la consommation de ces produits vivriers ont enregistré des hausses significatives sur l’ensemble des marchés suivis à Abidjan en raison surtout de la hausse du coût du transport dû aux tracasseries routières et du coût élevé de la location des étals sur les marchés.

· Infrastructures

En zone CNO, les barrages pastoraux continuent de se dégrader et ne remplissent plus leur rôle de rétention d’eau (digues détruites, présence de fissures, etc.). 

· Conservation

La conservation des récoltes en milieu rural est encore essentiellement traditionnelle et basée sur des méthodes de séchage, fumage et autres. Les pratiques modernes sont peu développées. Ainsi, une bonne partie des récoltes est détruite par les prédateurs. 

· Protection des consommateurs, Législation et Normalisation

L’harmonisation et la coordination entre les différents acteurs et la non application des textes en vigueur constituent des obstacles majeurs à la protection des consommateurs. Une commission nationale de Codex Alimentarius existe mais les normes du Codex Alimentarius homologuées ne sont pas diffusées.

· Utilisation des produits phytosanitaires et Contrôle de qualité des denrées alimentaires

Les produits phytosanitaires sont disponibles et variés, mais parfois d’origine et de conditions de stockage douteuses. Le coût onéreux de ces produits limite leur utilisation pour la conservation des semences et la protection des cultures maraîchères, de riz pluvial et de riz de bas-fonds. 

Par ailleurs, les paysans ne respectent généralement pas les consignes de bonne utilisation des pesticides. Des produits très toxiques sont  souvent utilisés à tort  sur les cultures maraîchères et sont à l’origine d’une forte concentration de résidus de pesticides dans les légumes. L’étude « Qualité des denrées alimentaires et santé des consommateurs », réalisée par la Cellule Universitaire d’Expertises et de Conseils pour le Développement Agricole, souligne que de nombreux produits alimentaires vendus sur les marchés sont impropres à la consommation, à cause de la présence de résidus phytosanitaires pouvant provoquer des cancers, des dermatoses, des perturbations génétiques et de la stérilité. 

Les produits agricoles et alimentaires sont insuffisamment contrôlés à l’importation, à l’exportation et à la consommation. La multiplicité et le manque de collaboration et de coordination des structures intervenant dans le contrôle (Ministères du Commerce, de l’Industrie, de la Santé, de l’Agriculture et de la production animale) et le sous-équipement des laboratoires de contrôle sanitaire et de salubrité des aliments constituent une contrainte à la promotion et à la qualité des produits agricoles et alimentaires.

La sécurité sanitaire des aliments est une préoccupation pour le Gouvernement. Le PNDS 2007-2012 en fait une priorité.

b) Situation Nutritionnelle 

· Mortalité et Morbidité 

Malgré la disponibilité de denrées alimentaires, la Côte d’Ivoire n’est pas épargnée par la malnutrition. Le taux d’allaitement exclusif demeure très faible et se situe à 4% (MICS 3, 2006). La prévalence de la malnutrition aiguë ou maigreur chez les enfants de 0 à 59 mois est passée de 7,3 (Enquête Nutrition et Mortalité en Côte d’Ivoire (ENMCI, 2004) en 2004 à 6,7% en 2006, avec 1% sous forme sévère (MICS 3, 2006). La classe d’âge de 6-11 mois est la plus touchée et cela pourrait s’expliquer par une alimentation de complément non équilibrée, énergétiquement déficiente et aux épisodes infectieux.
A l’heure actuelle, un enfant de moins de cinq ans sur trois souffre d’une malnutrition chronique ou retard de croissance (MICS 3, 2006). Ainsi la prévalence de la malnutrition chronique est passée de 20,8% en 2004 (ENMCI, 2004) à 33,9% en 2006 (MICS 3, 2006) avec 15,7% de forme sévère. Elle est particulièrement plus élevée dans les régions Nord-est et Sud-ouest avec respectivement 46,6% et 41,1%. La situation est plus préoccupante chez les enfants de moins de cinq vivant en zone rurale (17,7 %) que chez ceux vivant en zone urbaine (10,2 %). 
L’insuffisance pondérale chez les enfants de 0 à 59 mois est de 20,2% avec 4,3% de forme sévère. Cette déficience nutritionnelle est plus élevée en milieu rural quelle que soit la forme. La classe d’âge de 12-23 mois est la plus vulnérable (28,8%) du fait de mauvaises pratiques de sevrages et d’alimentation inappropriée et non diversifiée. La prévalence des petits poids à la naissance quant à elle, est de 16,5%. Le petit poids de naissance de l’enfant semble lui être le facteur favorisant le plus la présence de malnutrition chronique. 

La période du pic des maladies diarrhéiques, du paludisme et la période de soudure sont les périodes où il y a une augmentation de cas de malnutrition.

Les données de l’EDS 98 et de l’ENMCI2004 montrent un glissement de l’état nutritionnel des femmes en âge de procréer non enceintes de l’émaciation vers le surpoids. Ainsi alors que la proportion des femmes maigres baisse en passant de 8,2% à 7,0% entre 1998 et 2004, celle des femmes en surpoids croit en passant de 20,0% à 22,8% (EDS 98). Ceci fait penser que la Côte d’Ivoire aura à faire face dans quelques années à un accroissement de la population des obèses, autrement dit à une augmentation des risques pour la santé de sa population [5], en termes à la fois de maladies de carence que de maladies de surcharge, tableau que l’on trouve de plus en plus dans les pays en transition nutritionnelle.

Par ailleurs, 70% des PVVIH manquent de ressources pour l’obtention d’une nourriture adéquate et  25% d’entre eux sont malnutris, dont 12,5% sévèrement (IMC<16).

En Côte d’Ivoire; la carence en fer a été retrouvée chez 63% des enfants préscolaires, 47% des enfants en âge d’aller à l’école et 41% des femmes, dans une enquête couvrant 16 sites dans 4 régions à travers le pays (Asobayire et al., 2001). En outre, la prévalence de l'anémie y est régulièrement au-dessus de 50% (50% chez les enfants d’âges préscolaires, 54% chez les enfants d’âges scolaires et 58% femmes (Asobayire et al. 2001), et la plus récente évaluation effectuée dans deux villages était de 59% chez les enfants en âge scolaire (Rohner et al., 2007). 

En ce qui concerne la vitamine A, une évaluation nationale en 1996 a estimé les chiffres de carence en vitamine A à 30% pour les enfants préscolaires (INSP). Une enquête menée dans le Sud-Est de la Côte d’Ivoire a indiqué une prévalence modérée d’hypovitaminose (< 20µg/dL) de 37% (Yapi et al., 2005). La carence en vitamine A demeure donc un souci de santé publique en Côte d’Ivoire. Toutefois, les campagnes de supplémentation de masse organisées 2 fois par an depuis 2004 permettent de supplémenter 80% en moyenne des enfants de 6-59 mois.

Les Troubles Dus à la Carence en Iode (TDCI) affectent le développement physique et mental de l’homme. L’évaluation de la lutte contre TDCI en Côte d’Ivoire, menée en 2004, a montré que la prévalence du goitre est de 4,8% chez les enfants de 6-12 ans, avec notamment une forte présence dans la zone montagneuse de l’ouest (6%). Cette même enquête a montré que 84,4% des ménages disposent de sel iodé.

· Politique de nutrition

La malnutrition affaiblit l’organisme et peut conduire à la mort. Elle affecte le développement du corps humain, et ses coûts sociaux et économiques sont énormes. L’atteinte des Objectifs du Développement du Millénaire peut être compromise par la malnutrition. La lutte contre la malnutrition revêt donc un caractère hautement prioritaire. 

Conformément aux recommandations du Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 1996-2005 et suite au Plan d’Action National pour la Nutrition 1997-2005, le Programme National de Nutrition a été  créé en 2001 pour conduire la politique de nutrition dont l’objectif majeur est de réduire les états de carences nutritionnelles et leurs conséquences sur la santé de la population en particulier des groupes vulnérables que sont les enfants et les femmes en âge de procréer. Tenant compte de la situation de post-crise actuelle, et des maladies émergentes, de nouveaux défis et des nouvelles recommandations internationales, la Côte d’Ivoire envisage de se doter d’une nouvelle politique de nutrition en 2008.

· Réponses  à la malnutrition et à l’insécurité alimentaire
Un ensemble d’actions a été mis en œuvre depuis la création du Programme National de Nutrition (PNN) en vue de lutter contre la malnutrition et l’insécurité alimentaire. Cependant, le manque de ressources, l’insuffisance de capacité du PNN, la faible collaboration intersectorielle et le manque de synergie des interventions mises en œuvre constituent un obstacle à la réduction significative des problèmes de nutrition et de sécurité alimentaire au niveau national. Les actions mises en œuvre sont les suivantes :

· Le projet pilote dénommé Système d’information à Assise communautaire (SIAC) 
Pour prévenir et atténuer les conséquences des carences nutritionnelles. Le PNN avec l’appui financier de la BAD a travers le projet « PVRH II – Volet Santé », a mis en œuvre un projet pilote de suivi-promotion communautaire de la croissance des enfants de 0 à 3 ans à Dabakala et à Bondoukou. Les résultats prometteurs du projet pilote n’ont pu faire l’objet d’une phase d’extension à cause de la guerre.  

· Le programme pilote d’éducation nutritionnelle intégrée. 
L’Union Européenne, à travers le projet OSRO/IVC/602/EU financé par ECHO, et les Nations Unies, à travers le projet OSRO/IVC/606/CHA, ont financé un programme d’éducation nutritionnelle intégrée dont le but principal est de contribuer à améliorer la nutrition des ménages vulnérables de Côte d’Ivoire par  l’amélioration de leur sécurité alimentaire et la promotion d’une alimentation équilibrée grâce aux produits d’un jardin potager. Ce programme mis en œuvre à partir de juillet 2006 et piloté par la FAO en collaboration avec le PNN et des ONG nationales et internationales a donné des résultats satisfaisants. La phase pilote a été évaluée de juillet à décembre 2007, et l’extension de programme s’avère nécessaire.

· La supplémentation en vitamine A. 
La supplémentation en vitamine A des enfants  (6-59mois) et des femmes en post-partum est faite lors de campagne de masse deux fois par an. Depuis 2005, la supplémentation en vitamine A est intégrée dans les activités de routine dans les centres de santé mais cette intégration reste faible. En outre, les faibles couvertures de la supplémentation en routine des enfants de 12 à 59 mois qui sortent de la cible du Programme Elargi de Vaccination (PEV) de routine constituent un défi majeur pour le PNN.
· La fortification des aliments en nutriments.
Face aux coûts élevés de la supplémentation et suivant des recommandations internationales et régionales, la Côte d’Ivoire a élaboré et adopté un projet de fortification directe de la farine de blé en fer – acide folique et de l’huile végétale en vitamine A. Pour mener à bien ce projet, il a été mis en place une Alliance Nationale pour la Fortification (ANF) regroupant  les acteurs des secteurs publics, privé et la société civile. L’ANF, en collaboration avec Helen Keller International a initié depuis 3 ans, le Projet Ivoirien de Promotion des Aliments Fortifier (PIPAF) qui vise à augmenter respectivement de 55% à 80%, et de 0% à 80% la consommation d'huile végétale fortifiée et de la farine de blé fortifiée par les groupes cibles. La recherche d’autres aliments vecteurs préoccupe le PNN.

· La prévention des maladies de surcharge. 
Les activités de prévention des maladies liées à l’excès de poids sont quasi-inexistantes. 

· La prise en charge des cas de malnutrition. 
Le PNN a élaboré un protocole national de prise en charge de la malnutrition sévère. Il a procédé à la formation des agents de santé des établissements sanitaires publics de premier contact à la surveillance de la croissance, au dépistage et à la prise en charge de la malnutrition sévère et à l’installation de quelques unités de nutrition thérapeutique. Face à la situation d’urgence issue de la crise militaro- politique de Septembre 2002, plusieurs ONG internationales (ACF, MSF-France, MSF-Hollande, MSF-Belgique) ont contribué à la  prise en charge des enfants malnutris. Dans ce même contexte de crise, des Centres de Nutrition Supplémentaire ont été initiés par le PAM et l’UNICEF en le PNN. Avec la fin de la situation d’urgence, la plupart des ONG internationales ont mis fin à leur programme alors que les cas de malnutrition demeurent élevés.

· Les activités de nutrition scolaire. 
Actuellement, des activités de jardins et cantines scolaires sont initiées par certains partenaires.  2520 écoles primaires (dont 1551 en zone CNO et 969 dans la zone gouvernementale) ont été assistées en vivres en 2006 par le PAM. Un projet d’appui à l’éducation des jeunes filles a démarré en phase pilote dans les régions à haute insécurité alimentaire. 
· Nutrition et VIH/Sida

La Revue du Plan Stratégique National 2002-2004 et du Plan Intérimaire 2005 de Lutte contre le SIDA a relevé que la nutrition n’était pas suffisamment intégrée aux protocoles de PEC des PVVIH et que le nombre d’agents de santé et des ONG/OBC formés à la PEC nutritionnelle des PVVIH est insuffisant. Pour le réseau ivoirien des organisations de Personnes vivant avec le VIH, l’alimentation est actuellement la plus grande priorité pour les PVVIH. En 2006, la nutrition a été retenue comme axe d’intervention stratégique dans le PNS 2006-2010 de lutte contre le VIH/SIDA. 

I.3 – Acteurs et Institutions

a) Au niveau du Gouvernement

Le développement et la gestion des secteurs agricole, forestier, de la pêche et de la sécurité alimentaire sont partagés entre les ministères de l’agriculture, de la production animale et des ressources halieutiques, de l’environnement, des eaux et forêts,  de la santé et de l’hygiène publique. Pour l’exécution de leurs missions sur toute l’étendue du territoire, ces quatre (04) principaux ministères à travers leurs démembrements, travaillent en étroite collaboration  avec les acteurs du secteur privé, de la société civile et surtout les communautés de base à travers les collectivités décentralisées.

La crise  de 2002 a considérablement perturbé  le fonctionnement des institutions de l’Etat, des services de l’administration générale, des centres de recherches, des structures de production et d'appui des secteurs agricole, forestier et de la pêche.  Des bâtiments ont été fortement endommagés, et la quasi-totalité du mobilier, du matériel roulant, du parc informatique et des autres matériels de bureau a été emportée.

Cette crise a eu pour conséquences la dégradation des services et une baisse de rendement des ministères en charge des secteurs concernés. A titre illustratif, les  estimations des pertes subies au niveau du patrimoine dans le secteur agricole, par exemple, réalisées sur la base des informations reçues de l'Administration agricole et de ses services déconcentrés, des projets, des filières, des organisations professionnelles agricoles, des opérateurs économiques, des structures d'encadrement, de conseil et de recherche, ont été évaluées en 2003 à 39 Milliards de F CFA. Par ailleurs, le manque à gagner enregistré au niveau des productions des différentes filières (Café-Cacao, Coton, Sucre, Anacarde, Banane, Cultures vivrières, Palmier à huile) a été estimé à 240 Milliards de FCFA (en 2003). 

c) Les structures d’encadrement et les centres de recherche

Le patrimoine génétique animal et végétal est pratiquement perdu, les stations de recherche ont cessé de fonctionner dans les zones sous contrôle des forces nouvelles, leur dispositif de conservation du matériel génétique de reproduction étant lourdement endommagé. 

La dégradation des structures de recherche (CNRA, Universités,...), la destruction des infrastructures et aménagement pastoraux, et l’absence des structures d’encadrement (ANADER, SODEFOR, OIPR) ont affaibli les capacités de fonctionnement des services existants et affecté la production agricole et la gestion des ressources forestières et en eau dans le pays.

En dépit de cette dégradation,  la Côte d’Ivoire dispose de Laboratoires qui pourraient conduire les applications  en matière de biotechnologie moderne pour garantir un niveau satisfaisant de sécurité et améliorer les conditions de vie des populations. Ainsi, le LCB du CNRA, le Laboratoire de Pathologie Animale et l’ADRAO pourraient collaborer pour la détection des OGM. Le Laboratoire de nutrition animale et le Laboratoire de toxicologie de l’Université de Cocody pourraient intervenir dans les analyses de qualité alimentaire. Les Laboratoires de botanique et de génétique de l’Université pourraient intervenir pour les études d’impact environnemental (flux de gènes, pollinisation croisés, etc.).

d) au niveau du secteur privé
Certaines unités de production agro-industrielle ont dû fermer en raison de l'insécurité et du manque de matières premières, de pièces de rechange, de carburant et de main-d'œuvre. Les sociétés cotonnières et sucrières ont enregistré de lourdes pertes, faute d’investissements ou d’approvisionnement en intrants. 

Dans le secteur forestier et en raison des réformes en cours, les organisations professionnelles demeurent très actives dans l’exploitation forestière, la transformation du bois, et désormais dans le  reboisement et  l’aménagement des forêts, l’Etat se réservant la fonction d’encadrement, de suivi et de contrôle de leurs activités.

e) les collectivités territoriales

La mise ne œuvre de la politique de décentralisation rend les collectivités territoriales (régions, districts, départements, communes) davantage responsables du développement local et de l’implication efficiente  des communautés de base dans la mise en œuvre des programmes et projets. La déstructuration du tissu social suite à la guerre impose de renforcer la cohésion sociale ainsi que les capacités des structures décentralisées et des populations locales. Par ailleurs, pour créer les synergies dans la mise en œuvre cohérente des activités des ministères directement concernés, il importe de renforcer les capacités des structures  déconcentrées dans leur nouveau rôle d’encadrement, de contrôle et d’appuis conseils.

f) BNETD

Quant au Bureau National d’Etudes Techniques et de Développement (BNETD), il intervient dans différents secteurs du développement dont celui de l’environnement et de la conservation des forêts et autres ressources naturelles, les nouvelles technologies de l’information et de la communication, l’agriculture et l’aménagement rural, la cartographie et la télédétection, l’aménagement urbain et le développement local, l’industrie, l’énergie et les mines, les transports et les infrastructures, la construction et les équipements publics, l’économie et les finances.

La mission principale du BNETD en matière forestière a consisté en appui technique au ministère chargé de la forêt, par la réalisation d’études diverses dont le bilan diagnostic de 1998, l’évaluation technique et économique des projets, la cartographie (occupation du sol et morphopédologique), et de l’imagerie satellitaire.

g) ONG et associations

Les ONG et associations, par contre, sont d’assez récente création et ont des actions encore marginales dans le secteur forêt. La plupart des ONG locales du secteur forêt sont peu actives et ont des actions limitées le plus souvent tournées vers les actions de sensibilisation et de reboisement. Avec une meilleure organisation et des programmes cohérents, elles pourront certainement, dans le futur, avoir un impact important sur le développement du reboisement et la gestion de la faune. 

h) populations rurales

Les populations rurales jouent un rôle prépondérant surtout dans l’exploitation à des fins domestiques des ressources forestières et fauniques et la mise à disposition des terres pour le reboisement. Leur rôle est d’autant plus important que leurs attitudes conditionnent le succès ou l’échec de tout programme de développement forestier en milieu rural.
I.4. Positionnement et stratégies d’intervention des bailleurs de fonds

Pour le Gouvernement, il s’agit de s’engager en collaboration avec les partenaires au développement, dans un cadre cohérent de programmation commune, vers plus d’efficacité dans l’atteinte des objectifs de transition,  la promotion des OMD et de développement durable. Ce cadre de programmation commune sera assis sur le DSRP et visera, entre autres :

· Le renforcement des capacités institutionnelles de l’Etat ;

· L’implication et la participation effective des communautés de base ; 

· La prise en compte efficiente des besoins différenciés des hommes et des femmes ; et

· La recherche de complémentarités et de synergies dans les actions de mobilisation des ressources des partenaires au développement.

Pour la réalisation de ces objectifs, au niveau des différents secteurs de l’agriculture, de la production animale, des ressources halieutiques, des eaux et forêts et de la sécurité alimentaire, plusieurs partenaires conjuguent leurs actions.

1.4.1. Secteur Agricole

1. L’Union Européenne (UE) : 

C’est l’un des bailleurs qui a maintenu ses opérations en Côte d’Ivoire depuis la crise de septembre 2002. Le Programme Indicatif National (PIN) 9ème FED avait fixé comme secteurs de concentration, le développement rural durable et la bonne gouvernance. Cependant, en raison de la persistance de la crise et de l’imprévisibilité de l’évolution de la situation politique et économique, le PIN 9ème FED n’a pas été signé. Aussi, l’enveloppe B, renforcée par des transferts de fonds à partir de l’enveloppe A (9ème FED), a-t-elle été sollicitée pour conduire toutes les actions à caractère d’urgence et de réhabilitation dans les zones du pays plus durement touchées par la situation de crise.
Dans le cadre du STABEX, le COM 99/2  d’un montant d’environ 27 Milliards  de FCFA a été signé en 2 juin 2006. Son objectif spécifique est l’augmentation des revenus des exploitations agricoles familiales par l’amélioration des performances des filières agricoles d’exportation ou de substitution aux importations. Les principaux domaines d’intervention sont le coton, les pistes rurales et un appui à la sécurité sanitaire des produits exportés.

La ligne budgétaire décentralisée « bananes » (plus de 30 millions € cumulés pour la période 2000-2008) appuie le secteur fruitier afin de maintenir les parts de marché de la banane ivoirienne et des autres fruits exportés sur le marché européen. En plus d’investissements directs de compétitivité en plantation, des efforts sont réalisés pour la mise aux normes du marché (traçabilité et certification), sociales et environnementales des plantations.

Pour l’année 2006, l’Union Européenne a accordé une dotation de 300 000 Euro pour le financement d’études sur la filière sucre en Côte d’Ivoire. Par décision C (2007) 1688 du 18 avril 2007, la Commission a procédé à la répartition indicative du budget entre les pays admissibles, au titre des mesures d’accompagnement en faveur des pays signataires du protocole sucre pour la période 2007-2010. La Côte d’Ivoire est dotée de 13 467 000 Euros (8 833 772 919 FCFA) pour cette période.

L’ensemble des projets et programmes communautaires est mis en œuvre avec l’approche projet, la Côte d’ivoire n’étant plus éligible à l’appui budgétaire.

2. La Banque Mondiale

La Banque Mondiale a restructuré son portefeuille de projets en 2003. Le PNGTER est le seul projet encore actif dans le secteur rural (montant non décaissé : 29 millions US$). 

3. Le Fonds International de Développement Agricole (FIDA)

Le dernier Country Strategy Opportunities Paper (COSOP) relatif à la Côte d’Ivoire a été adopté en décembre 1997. Le FIDA envisage de le réactualiser au cours du premier trimestre 2008. Cette institution a maintenu ses décaissements sur les deux projets en cours : le Projet d’Appui à la Commercialisation et aux Initiatives Locales (PACIL) dont l’achèvement est prévu au 31 Décembre 2007 et le projet d’appui aux petits producteurs maraîchers de la région des savanes (PPMS).

4. La Banque Africaine de Développement (BAD)

La BAD a actuellement un  portefeuille de deux projets : 

· Le Projet d’appui au développement rural de la région des lacs (PADERLACS), d’un montant de 15,2 millions UC. Approuvé en septembre 1999 et mis en vigueur en juin 2002, ce projet a rencontré des contraintes d’exécution financière liées à la suspension de décaissement de ce Bailleur ;

· Le Projet d’appui au développement rural de la région du Moyen Comoé (PADER-MC), d’un montant de 25,3 millions UC. Ce projet a été approuvé en 2002 mais n’a pas encore été mis en vigueur.

5. La FAO

Les actions appuyées par la FAO ont concerné la mise en œuvre des programmes d’urgence et l’actualisation avec les TCP.

6. La Coopération Française

La France qui était traditionnellement jusqu’à la fin des années 1980, l’un des premiers bailleurs de fonds du secteur du développement rural a redéployé depuis une partie de son aide sur les infrastructures économiques, les secteurs sociaux et la décentralisation, et ce, depuis les années 2000. La Coopération Française avait deux intervenants principaux pour la mise en œuvre de son partenariat au développement, dans le secteur agricole:

· L’Agence Française de Développement qui finance sur prêt des projets d’investissement économique mis en œuvre par le Gouvernement ; Depuis Septembre 2002, cette agence a suspendu ses décaissements suite à une interruption du paiement des échéances de la dette. Le seul projet qui était encore en activité (Plan foncier rural) a été définitivement fermé en 2003 ;

· L’Ambassade de France (Service de Coopération et d’Action Culturelle/SCAC) qui gère dans le cadre d’accords et de conventions passés avec le Gouvernement ivoirien, des financements sur subvention (Fonds de Solidarité Prioritaire (FSP) et assistance technique). Le projet Centres des Métiers Ruraux (CMR) qui était dans sa phase de consolidation depuis mi 2002, s’est arrêté brusquement à la suite des événements de Novembre 2004.
7. La Coopération Japonaise

Le Japan International Cooperation Agency (JICA), instrument privilégié de la Coopération Japonaise, est un partenaire important de la Côte d’Ivoire notamment dans le domaine de la riziculture. Malheureusement depuis les événements de Novembre 2004, le secteur agriculture n’a pas pu obtenir de nouveaux financements.

Les projets en cours d’exécution sont les suivants :

· Projet d'amélioration des systèmes d'exploitation d'agriculture irriguée de petite taille (PASEA) : il s'agit d'un projet de recherche-action, basé à Yamoussoukro, axé sur la riziculture et comprenant de l'expérimentation et de la formation ;
· Programme KR2 (une nouvelle terminologie) : ce programme régulièrement reconduit depuis deux décennies avait pour objet le financement de l’acquisition d'intrants (produits phytosanitaires, engrais) et de matériels agricoles ; les fonds de contrepartie (produit de la vente de ces intrants et matériels) étaient recyclés en priorité dans le développement de la riziculture.
8. La Coopération des Etats-Unis

Le seul programme encore en vigueur est le PL480. En vertu de ce programme, les fonds de contrepartie générés par la vente de riz cargo donné par les Etats-Unis entre 1997 et 1999 ont été affectés au développement de la production rizicole. 

9. La Coopération allemande

La coopération germano-ivoirienne dans le secteur agricole ne comprend plus que le programme de développement économique en milieu rural.

10. La Coopération belge

La Coopération technique belge est un partenaire important du secteur rural en Côte d’Ivoire où elle conduit plusieurs projets. Néanmoins, ce portefeuille de projets est en voie d’extinction puisque le Gouvernement belge, en décembre 2003, dans le cadre du redéploiement de son aide bilatérale au développement, n’a pas retenu la Côte d’Ivoire dans le groupe restreint de pays bénéficiaires. 
Le portefeuille de projets en cours d’exécution comprend les opérations suivantes :

· Projet de développement de l’horticulture urbaine d’un montant de 615.000 US$ et mis en œuvre par la FAO sur fonds fiduciaire : ce projet qui concerne les zones périurbaines de Yamoussoukro, Bouaké et Korhogo
· Projet d’assistance d’urgence aux populations déplacées et retournées dans l’ouest de la Côte d’Ivoire d’un montant de 665.150 US$. Le projet a pour objectif : d'assurer (i)- la distribution de semences et de petit outillage à 25 000 ménages agricoles déplacés et retournés dans les villages les plus affectés de l’ouest du pays et (ii)- un encadrement technique adéquat pour une utilisation efficace des intrants distribués. Ce projet mis en œuvre par la FAO s’appuie sur les acquis d’un projet similaire conduit par la FAO avec le PAM en 2003 auprès de 9000 déplacés dans le Nord, l’Ouest et le Centre de la Côte d’Ivoire ;

11. Les autres Partenaires au Développement

D’autres partenaires interviennent dans le développement rural de manière de plus en plus significative. On peut citer la Banque Arabe pour le Développement Economique de l’Afrique (BADEA) sur deux projets (AHA Eholié & Atofou, Plaine du Bou), de la Banque Islamique de Développement (AHA Haut Sassandra et Fromager et intrants coton) et le Fonds Kowétien (AHA M’Bahiakro) qui interviennent surtout dans le domaine des aménagements hydro-agricoles. On peut citer également deux bailleurs de fonds sous-régionaux : la Banque Ouest-Africaine de Développement (BOAD) qui intervient dans le développement régional en cofinancement avec le FIDA et la CEDEAO qui finance des projets de développement locaux.

1.4.2. Secteur forestier

1. Banque Mondiale, BAD, KFW, GTZ et Autres

· En 1988, le Gouvernement adopte le Plan Directeur Forestier ayant pour objectif de rétablir à l’horizon 2015, le potentiel  productif de la forêt de  4 millions de m3 à son niveau de début des années 1980.  Dans l’exécution de ce plan, le volet Programme d’Actions d’Urgence visant la réhabilitation du secteur forestier à moyen terme a été exécuté principalement par la SODEFOR de 1991 à 1996 avec des concours financiers extérieurs notamment de la Banque Mondiale et la Commonwealth Développement Corporation (Projet sectoriel forestier…), de la Banque Africaine de Développement (Projet de reboisement et d’aménagement forestier dans la zone de savane et de contact forêt-savane), du Fonds Européen de Développement (Aménagement des forêts côtières, phases 1 et 2, Pré-aménagement des forêts de l’ORUMBO-BOKA), de l’Agence Française de Développement (Projet d’Aménagement des forêts du Sud-Est), de la KFW et de la GTZ (Projet de  réhabilitation des sept forêts de l’Est, Assistance conseil auprès du Directeur Général de la SODEFOR et du Directeur des Parcs Nationaux, Projet de Développement Organisationnel…), de l’Agence Canadienne pour le Développement International (Appui EDUPLUS/PREFEP, Appui à l’émergence des coopératives de travailleurs forestiers, Aménagement et gestion de la forêt de Duékoué) ;

·  en  1995, mise en place d’un  Programme Cadre de Gestion des Aires Protégées (PCGAP) en vue de rechercher les meilleurs moyens d’aménagement des Parcs Nationaux et Réserves (financement FEM, GTZ /KFW, AFD, ACCT, UE, etc.…) ;

·  en 1995, réforme de l’exploitation forestière dans le domaine rural en passant des Permis Temporaires d’Exploitation aux Périmètres d’Exploitation Forestière (PEF), concessions de plus grande envergure d’au moins 25 000 ha . Les PEF étaient concédés aux opérateurs du bois pour une durée de 10  à 20 ans. Les attributaires de ces concessions ont l’obligation de contribuer à la reconstitution de la réserve forestière, à l’amélioration du cadre de vie des populations riveraines et à la mise en œuvre un plan d’aménagement des PEF. Cette réforme a bénéficié d’un financement Banque Mondiale ;

· en  1998, le bilan diagnostic du secteur forêt a été réalisé avec le concours de la Banque Mondiale et l’Agence Canadienne de Développement Internationale  afin d’évaluer et réorienter la politique forestière ;

2. FAO

En 2002, la révision du code forestier par la FAO devait permettre de consolider son appui à l’élaboration du Plan Directeur Forestier.

3. OIBT

De 1995 à 2007, appui de l’OIBT dans la mise en œuvre d’études et de projets relatifs à la gestion durable des forêts.

4. FEM/Coopération Belge

Le projet GEPRENAF (Gestion Participative des Ressources Naturelles et de la Faune) qui s’est déroulé de 1997 à 2003 a été financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial et la Belgique à hauteur de 4 milliards de F CFA, et administré par la Banque Mondiale. Il a permis de mettre en place des zones de conservation et de gestion communautaire de la faune sauvage par les populations locales. En termes d’acquis, ces zones couvrent une superficie de 200.000 hectares avec cinq années d’inventaires de la faune, et l’élaboration d’un plan de tir pour l’organisation d’un SAFARI test. En 2002, le projet n’attendait plus que l’autorisation du Gouvernement pour l’organisation du SAFARI test.

1.4.3. Secteur de la  Production Animale et des Ressources Halieutiques

Les différentes évaluations des récoltes et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle réalisées depuis 2003 et le programme de reconstruction post-crise et ont permis d’identifier un certain nombre d’interventions d’urgence à travers les partenaires suivants :

1. La FAO 

· L’étude de l’impact de la guerre sur les productions animales et halieutiques, financée par la FAO, a permis de mesurer l’ampleur des destructions du secteur élevage et pêche et de réévaluer le coût de la reconstruction au niveau du secteur des productions animales. 

· Le programme d’urgence de vaccination dans le Nord de la Côte d’Ivoire en 2007 est en cours d’exécution par la FAO. Ce programme qui a démarré avec la réhabilitation du laboratoire du LANADA à Korhogo, se poursuit avec la vaccination proprement dite. Elle a touché près de 857 264 têtes de bovins et 77040 petits ruminants au 30 octobre 2007. Le financement est assuré par l’Union Européenne (UE) avec près de 300 millions de francs CFA ;

·  La trypanosomiase animale dont l’évaluation des récoltes a permis de mettre en évidence son impact négatif sur le développement des productions animales a fait l’objet d’une fiche-projet auprès du programme d’urgence de la FAO ;

· Le programme de lutte contre la trypanosomiase qui a été financé par la GTZ et dont les acquis avaient permis la baisse voire la disparition de l’incidence de la trypanosomiase sur le cheptel et qui sont réduits aujourd’hui à néant par la crise. Le prolongement de ce programme qui fait l’objet d’un financement par la BAD, et dont la Côte d’Ivoire n’a pu bénéficier du fait de la crise, nécessite une concertation avancée avec les pays voisins que sont le Mali, le Burkina Faso et le Ghana qui ont déjà démarré le projet. La proposition de la partie ivoirienne doit être introduite urgemment ;

· Le programme des moyens d’existence dans la pêche (PMEDP) dont l’objectif est l’amélioration des conditions d’existences des populations riveraines des plans d’eau, a été cofinancé par le DFID et  la FAO pour une contribution de 767.000.000 FCFA.
2. Partenariat FAO/UNICEF/UE/USA

La Côte d’Ivoire, dans sa lutte contre la grippe aviaire ou influenza hautement pathogène, a bénéficié des apports financiers et logistiques de certains partenaires au développement :

· Appui de la FAO qui a envoyé plusieurs missions d’experts et mis en place un financement pour les actions d’urgence. Elle a aussi offert 12.1 millions de doses de vaccins pour protéger les volailles ; 

· Appui de l’Union Européenne qui a envoyé deux experts et mis en place un financement de l’ordre de 400 millions qui sera géré par la FAO pour le compte de la Côte d’Ivoire ;

· Le CDC (gouvernement Américain) a offert 1925 combinaisons de protection ;

· Appui en matériel de protection et renforcement des capacités du laboratoire ;

· L’UNICEF qui s’est impliqué dans le programme de communication.

3. Union Européenne

La composante ivoirienne du Programme Panafricain de Contrôle des Epizooties (PACE-CI) a pour mission essentielle le renforcement de la capacité de maîtrise de la situation zoo sanitaire à travers l’établissement d’un système national d’alerte précoce et de prévention des maladies animales en vue de promouvoir le commerce et les échanges régionaux et internationaux d’animaux, des produits animaux ou d’origine animale. Le programme est cofinancé par l’Union Européenne sur le fond FED pour 1.242 .000.000 FCFA.
4. BAD

· Le projet d’appui institutionnel et multisectoriel de la Banque Africaine de Développement (BAD) au programme de sortie de crise qui comprend un volet sectoriel élevage, permettra de réhabiliter les bâtiments et les centres de pisciculture et d’équiper les directions départementales. 

· Le projet de développement de l’élevage phase II qui a pour objet l’augmentation des productions d’élevage et l’amélioration des revenus des agro-éleveurs dans les régions Centre, Ouest, Sud-Ouest et Centre- Ouest de la Côte d’Ivoire et dont le coût est de 12. 285. 940. 000 FCFA  a été cofinancé par la BAD à hauteur de 9.360.240.000 FCFA.

5. Coopération belge

· Le Projet d’appui au développement laitier dans le sud de la Côte d’ivoire dont l’objectif est la mise en place d’une filière laitière intégrée en zone périurbaine autour d’Abidjan et le projet d’appui au développement de la pisciculture dans l’est de la Côte d’ivoire qui a pour objet, le développement d’une filière piscicole depuis l’approvisionnement en intrants jusqu’à la commercialisation ont été financés par la Belgique  respectivement à hauteur de 1.472.000.000FCFA et 1.597.500.000 FCFA. 

6. Coopération française

· Le projet piscicole centre-ouest (PPCO) qui a été financé par le FAC a permis de tester la pisciculture artisanale en milieu paysan. La mise en œuvre en 2002 du projet de développement de la pisciculture artisanale dans les régions Centre-Ouest et Sud-Ouest par l’AFD en vue de pérenniser les acquis de la phase pilote n’a pu se réaliser compte tenu du déclenchement de la crise en septembre 2002. 

· Le projet de développement des élevages à cycle court (PE2C),  financé par l’AFD à hauteur de 1.700.000.000 FCFA, a permis de mettre en place une filière avicole et porcine performante et un développement de l’élevage ovin dans l’est de la Côte d’Ivoire.

1.4.4. Secteur de la  Sécurité Alimentaire et Nutrition

a) Au niveau de la Sécurité Alimentaire

1. Coopération japonaise 

Le projet d’urgence Riz pour tous, d’un coût total de 4 256 millions de FCFA, est financé par la Côte-d’Ivoire et le fonds hors projet du don japonais. Il est exécuté par le PNR avec l'appui technique de l'ANADER. L’objectif du projet est la production additionnelle en 2003 de 26 000 tonnes de paddy dans les zones sous contrôle gouvernemental et la récupération sur la production  prévue d’environ 600 tonnes de paddy pour en faire de la semence à semer à la campagne 2004/2005.

Pour la deuxième phase de ce projet exécuté en 2005, les 600 tonnes de semences collectées en 2003 ont permis d’emblaver 10 000 ha en 2004.

2. Les Agences du Système des Nations Unies

Le système des Nations Unies et la coopération bilatérale et multilatérale ont été sollicités et impliqués dans les projets de fourniture de biens de première nécessité : vivres, semences et autres intrants, outillage, en vue de la production d’urgence des denrées alimentaires par les populations touchées. Leurs actions ont porté sur:

· la distribution de vivres aux populations par le PAM le CICR, et l’ACF ;

· la fourniture de semences (riz, maïs, arachide, aubergine, gombo, piment, oignon, haricot) par la FAO, le CICR, l’ACF et l’ONG Solidarité ;

· la fourniture de matériel agricole par la FAO et le CICR.

· Projet TCP/IVC/2902 : Fourniture d’urgence de semences (riz, maïs et maraîchers)  et de petits matériels agricoles aux populations affectées par la crise.

Ce projet, financé et exécuté par la FAO à hauteur de 398.536 dollars US, a démarré en mai 2003 et a bénéficié à 9 000  ménages vulnérables dans les régions du Nord, du Centre et de l’Ouest du pays. Les quantités suivantes de semences ont été distribuées : 125 tonnes de riz, 21 tonnes de maïs, 5 tonnes d’arachide et 330 Kg de maraîchers.

· Projet OSRO/IVC/301/BEL : Programme d’urgence FAO / PAM

Le premier projet n’ayant pas pu couvrir les besoins énormes exprimés dans les régions, deux requêtes ont été adressées au Gouvernement japonais et au Royaume de Belgique. Ainsi, le Royaume de Belgique a financé à hauteur de 721.322 dollars US ce projet dont l’exécution a été confiée à la FAO. Il a démarré en mai 2004 et a bénéficié à 9 397 ménages vulnérables dans les régions du Moyen Cavally et des Montagnes.
· La FAO a distribué les semences de riz pluvial (25 kg par ménage) et des dabas locales à 6.500 ménages des régions des 18 Montagnes (Départements de Danané, Man, Biankouma, Bangolo), du Haut-Sassandra (Daloa), du Moyen Cavally (Guiglo et Duékoué). Par ailleurs, dans les régions des 18 Montagnes (Man, Danané, Bangolo et Biankouma), du Moyen Cavally (Guiglo, Blolequin, Duékoué et Touleupleu) et du N’zi Comoé (M’Bahiakro), la FAO a apporté un appui en semences de maïs (10 kg par ménage) à 2.038 ménages qui ont également reçu une daba locale. 

· Le PAM a fourni des semences de riz pluvial (25 kg par ménage) à 1.000 ménages ainsi que des rations de protection de semences des régions des 18 montagnes (Sous-préfectures de Facobly et Logoualé) et du Moyen Cavally.

· Projet ABRIS (PNUD) 

Dans le cadre du projet ABRIS (PNUD) campagne 2004-2005 dans les régions du Denguélé (Odienné), du Bafing (Touba) et du Worodougou (Séguéla), 1.064 ménages ont reçu des semences pour la culture maraîchère pendant que des semences de riz et de maïs étaient distribuées à 1.900 ménages. 

3. Coopération avec la Suède

A travers le Projet OSRO/IVC/502/SWE  (Assistance agricole d’urgence aux populations vulnérables affectées par la crise dans les régions de l’Ouest et du Centre de la Côte-d’Ivoire), démarré en juin 2005, l’Etat de Suède a apporté une assistance aux agriculteurs des régions des Montagnes et du Moyen Cavally par la distribution des semences de riz, de maraîchers et autres petits matériels agricoles.

4. Coopération Belge

Le Projet OSRO/IVC/501/BEL « Assistance agricole d’urgence aux populations vulnérables affectées par la crise en Côte-d’Ivoire », financé par le Royaume de Belgique à hauteur de 347 millions de Francs CFA et exécuté par la FAO, a démarré en août 2005. Il bénéficiera à 10 000  ménages vulnérables dans les régions du Moyen Cavally, des Montagnes, du Bafing, du Denguelé, du Worodougou et du Haut Sassandra.

5. Coopération avec les USA

Le Projet OSRO/IVC/503/USA « Appui à la coordination des opérations agricoles d’urgence et d’assistance aux ménages agricoles vulnérables victimes du conflit armé », a été financé par les USA pour un montant de 400 000 dollars EU. Il a pour objet de distribuer des semences à ces ménages.

6. L’UEMOA

Le Programme Spécial Régional de Sécurité Alimentaire (PSRSA), financé par l’UEMOA à hauteur de 131 516 451 FCFA avec une participation des bénéficiaires de 25 000 000 FCFA, couvre les régions des Savanes, du Denguélé, du Worodougou, du Bafing, de la Vallée du Bandaman et du Bas Sassandra. 

b) Au niveau de la Nutrition

Le Programme National de Nutrition a été crée en 2001. A peine a t’il commencé à s’organiser pour soumettre des projets aux bailleurs que la crise de septembre 2002 est survenue. Dans un tel contexte, la quasi-totalité des interventions se sont déroulées en situation d’urgence.

1. UNICEF
C’est le principal partenaire du PNN. De 2002 à 2006, l’UNICEF a mobilisé au total 319 575 865 FCFA pour financer des activités de lutte contre la carence en iode, la malnutrition sévère et modérée et les activités de supplémentation en vitamine A.

2. LA BAD
Le projet-pilote Système d’information à Assise communautaire (SIAC) : Pour prévenir et atténuer les conséquences des carences nutritionnelles, le Gouvernement, avec l’appui financier de la BAD à hauteur de 20.000.000 FCFA à travers le projet « PVRH II – Volet Santé », a mis en œuvre un projet pilote de suivi-promotion communautaire de la croissance des enfants de 0 à 3 ans. Il a consisté à donner à deux agents villageois les compétences et équipement nécessaires au diagnostic et à la prise en charge à domicile des cas de malnutrition légère et modérée. 

3. L’Union Européenne
Le programme pilote d’éducation nutritionnelle intégrée : L’Union Européenne, à travers le projet OSRO/IVC/602/EU financé par ECHO, et les Nations Unies, à travers le projet OSRO/IVC/606/CHA, ont financé un programme d’éducation nutritionnelle intégrée dont le but principal est de contribuer à améliorer la nutrition des ménages vulnérables de Côte d’Ivoire à travers l’amélioration de leur sécurité alimentaire et la promotion d’une alimentation équilibrée grâce aux produits d’un jardin potager. 
4. GAIN et HKI
Le Projet Ivoirien de Promotion des Aliments Fortifiés (PIPAF) : La Côte d’Ivoire a obtenu de GAIN le financement à hauteur de trois milliards de Francs CFA de son projet de fortification directe de la farine de blé en fer – acide folique et de l’huile végétale en vitamine A. Le projet initié depuis 2004 vise (i) à augmenter respectivement de 55% à 80%, et de 0% à 80% la consommation d'huile végétale fortifiée et de la farine de blé fortifiée par les groupes cibles. Après avoir établi un cadre juridique pour la fortification, doté les industriels de fortifiants, équipé les institutions chargées du contrôle, conduit les essais, le PIPAF est sur le point de lancer sur le marché, de nouvelles huiles fortifiées en vitamine A et de la farine de blé enrichie en fer et acide folique. 

5. HKI
De 2003 à 2006, L’ONG International Helen Keller International (HKI) a financé différents projets d’un coût total de 63.100.611 FCFA relatif à la supplémentation en vitamine A des enfants  (6-59mois) et des femmes en post-partum.

1.5. Principaux défis 

1.5.1. Secteur Agricole

Il s’agit de :

1. Poursuivre le désengagement de l’Etat,  l’adaptation des services de l’administration à ses missions et organiser la cogestion du secteur par l'État, les Collectivités territoriales et les professionnels agricoles

A cet effet, les services de l’Etat doivent être renforcés aux niveaux central et déconcentré. S'agissant des Organisations Professionnelles Agricoles, leur renforcement est également nécessaire pour leur permettre de jouer pleinement leur rôle. Les actions prioritaires à mettre en œuvre sont les suivantes :

· la mise en place d’un cadre institutionnel de concertation entre l’Etat et les organisations professionnelles, ce qui implique de clarifier les règles de représentativité ;

· la passation de contrats de plan Etat-Profession et Etat-Collectivités territoriales pour la mise en œuvre de programmes de développement ;

· le transfert et la mise en œuvre progressive de missions du MINAGRI au niveau des services déconcentrés ;

· la réactualisation et l’adaptation au nouveau contexte, des documents de politique agricole dans un processus participatif par l’élaboration d’un projet de loi d’orientation agricole ; 

· la poursuite et/ou le parachèvement du désengagement total ou partiel de l’Etat ;

· le renforcement du  rôle des administrations en matière de contrôle de qualité (notamment sanitaire) des produits destinés aux consommateurs (produits alimentaires), aux producteurs (intrants) et à l’exportation (protection de l’origine Côte d’Ivoire sur les marchés étrangers).

2. Mettre en place des mesures susceptibles d'amortir les fluctuations des cours mondiaux des produits de base et d’assurer une répartition plus équitable de la valeur ajoutée entre les acteurs 

L'importance des filières café et cacao dans l'économie ivoirienne et les risques encourus par ces cultures, du fait des fluctuations des cours des matières premières, obligent à réfléchir à la mise au point de mesures susceptibles d'amortir de telles oscillations. En effet, ces fluctuations, qui ont un impact direct sur la pauvreté en milieu rural, peuvent avoir également des répercussions graves sur l'économie ivoirienne dans sa globalité du fait de la contribution importante de ces filières aux agrégats macro-économiques (PIB, recettes d’exportation etc.). Ces préoccupations sont également valables dans les autres filières (coton, huile de palme, caoutchouc naturel, etc.).
Après les récentes mesures de libéralisation, le rôle de l’Etat apparaît primordial pour assurer un minimum d’équité au niveau des acteurs de la filière. Les expériences des Autorités de Régulation et des Interprofessions devraient faire l’objet d’une évaluation et nourrir la réflexion.

3. Améliorer les services rendus aux agriculteurs en termes de recherche, formation, conseil et d’appui aux OPA

Les restructurations des services agricoles dans le cadre des PNASA ont abouti à la création de l’ANADER et du CNRA. Ces structures connaissent des difficultés de financement de leurs programmes. Ainsi, pour assurer le financement pérenne des activités de ces structures, la loi n° 2000-635 du 9 octobre 2001 a institué des Fonds de Développement Agricole (FDA). C’est en application de cette loi que le Gouvernement de Côte d’Ivoire, après concertation avec la profession agricole, a adopté le décret n° 2002 – 520 du 11 décembre 2002 portant création et organisation du Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et le Conseil Agricoles (FIRCA). Le FIRCA est destiné au financement des programmes de fourniture de services aux producteurs et à leurs organisations professionnelles agricoles dans tous les secteurs de production végétale, forestière et animale. Il s’agit d’une étape importante du processus de modernisation de l'environnement des agriculteurs qui implique entre autres de :

· définir de façon précise les missions de service public à confier à l’ANADER et au CNRA ;

· intensifier les programmes d'appui aux OPA et de doter l’administration de moyens pour leur contrôle afin de favoriser l'émergence d'une représentation professionnelle forte et responsable capable de définir et défendre son propre schéma de développement du secteur ;

· définir et mettre en œuvre une politique de formation de l’ensemble des acteurs du monde agricole

· impliquer les producteurs, dans le cadre d'une approche régionalisée, dans le choix des programmes de recherche et l’évaluation technique et économique des résultats ;

· mettre l'accent sur la recherche relative aux cultures vivrières (sélection des variétés et itinéraires techniques) dont les marchés sont assurés.

4. Créer ou conforter les conditions de pérennisation de l'agriculture familiale comme instrument privilégié de lutte contre la pauvreté

Il s’agit de mettre en application la loi sur le foncier rural en commençant par la sensibilisation et l’information de toute la population vivant en Côte d’Ivoire. Par ailleurs, les opérations pilotes de stabilisation et de sécurisation foncière permettront de définir un plan d’action à long terme. Les conditions d'application de ces textes devront faire l'objet d'un suivi très précis afin d'adapter la démarche en fonction des difficultés rencontrées et en apprécier l'impact. Les investisseurs disposeront ainsi d’outils qui stimuleront les investissements et rendront possibles la constitution de garanties foncières. La réforme foncière facilitera la relance des programmes de modernisation des exploitations et d'installation des jeunes ruraux. Cette relance doit être accompagnée de programmes d'équipements collectifs destinés à améliorer le cadre de vie.

La pérennisation de l’agriculture familiale suppose un meilleur équilibre dans la mise en valeur des ressources naturelles. Des progrès peuvent être enregistrés à court et moyen termes, à différents niveaux. Pour ce faire, il faut :

· une meilleure identification des opportunités de mise en valeur des bas-fonds (aménagés et non aménagés) et la promotion de systèmes de culture économiquement viables avec des bénéficiaires préalablement identifiés et motivés ;

· une promotion efficace des plans de gestion de terroirs permettant une meilleure valorisation des ressources foncières.

5. Créer un environnement favorable au développement de l'initiative privée dans la production agricole, en amont et en aval

En matière de financement des exploitations, la voie consiste à approfondir les approches du crédit fondées sur une logique financière, c'est-à-dire de capacité de remboursement. Dans cet esprit, on s'efforcera de :

· favoriser une diversité de solutions (crédit commercial ou bancaire, crédit mutualiste ou micro crédit) adaptées aux différents segments de marché ;

· mettre en place des mécanismes d'assurance contre les aléas, notamment climatiques, indépendants des paysans.

En matière d’environnement commercial, fiscal et douanier, il est nécessaire de renforcer les capacités des Cadres en charge de la préparation des négociations communautaires ou internationales : Accords de Partenariat Economique avec l’UE, suivi/renouvellement des accords OMC, suivi et ajustement du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA et de la CEDEAO et de ses mesures d’accompagnement, notamment pour la protection des filières les plus vulnérables (sucre, riz, etc.).

Le maintien et/ou le renforcement des positions commerciales de la Côte d’Ivoire sur les marchés extérieurs nécessitent des efforts importants en matière de promotion de la qualité et de respect des standards sanitaires de plus en plus stricts des pays d’importation.

Il s’agit également de repérer les opportunités de développement dans les filières potentiellement porteuses, de concevoir des stratégies et des projets pour les exploiter et de rechercher des financements et des partenariats.

En amont de l’agriculture, la priorité doit être donnée à la clarification de la politique semencière (cadre juridique de la protection des obtentions végétales, place du CNRA dans l’obtention et surtout la diffusion des nouvelles variétés, la mise en œuvre d’une réglementation sur la multiplication et la certification des semences ouvertes sur le privé et l’appui à l’émergence d’opérateurs privés professionnels).

En aval, il s’agit de favoriser les investissements de transformation et d’éviter les surcapacités. La promotion de ces investissements auprès d’investisseurs crédibles, nationaux ou étrangers doit être poursuivie. Parallèlement, les producteurs organisés doivent pouvoir être incités à investir dans des activités de première transformation (extraction d’huile de palme, égrenage du coton, conditionnement café/cacao pour l’exportation, décorticage de riz). Pour faciliter leur insertion dans ce genre d’activités, les partenariats techniques et financiers seront encouragés. Un appui au financement d’études de faisabilité doit pouvoir être recherché.

6. Favoriser l’intégration régionale

L’exploitation des avantages comparatifs de la Côte d’Ivoire dans le domaine agricole nécessite un approfondissement permanent de la dynamique d’intégration régionale tant au niveau de l’UEMOA que de la CEDEAO. Le cas de la filière sucre dont le marché est cloisonné est un exemple des avantages que pourrait tirer la Côte d’Ivoire de cet approfondissement.

L’intégration régionale est également un facteur de réduction des coûts et d’augmentation des performances. On peut citer l’homologation des produits phytosanitaires à l’échelon régional, la politique de sécurité alimentaire, l’accréditation des laboratoires d’analyse, les normes et spécifications des produits, la coordination de la recherche agronomique, certaines politiques filières pour lesquelles l’espace national est sous-optimal, etc.
1.5.2. Secteur Eaux et Forêts

a) Ressources forestières :

Les principaux défis à relever sont les suivants :
1) Mobiliser les ressources nécessaires pour un financement pérenne du secteur

2) Mettre en place un système de renforcement des capacités adapté aux besoins des utilisateurs par :
· la conception et la mise des programmes  de formation adaptés aux besoins des utilisateurs ; 

· le renforcement des capacités  des acteurs du secteur.

3) Valoriser les produits de la recherche par :

· la création ou renforcement de structure de recherche forestière ;

· le développement de programmes de recherches forestières adaptés aux besoins du secteur ;

· la valorisation des résultats des travaux développés par les structures de recherche (CNRA, Universités etc.).

4) Renforcer le cadre institutionnel et législatif du secteur forestier 
Il s’agit de :

· réaliser l’audit organisationnel du secteur forestier ;

· définir et mettre en place un cadre institutionnel cohérent et stable pour la gestion du secteur forestier ;

· renforcer le cadre législatif du secteur forestier.

6) Mettre en œuvre une politique de gestion durable  de la faune et  des ressources cynégétiques

7) Assurer une gestion durable des forêts par :

· une participation accrue des populations au développement de services environnementaux pour améliorer leur revenu et condition de vie ;

·  la mise en place d’un  système performant de suivi-évaluation au niveau forestier ;

·  la mise en place d’un système  de la fiscalité adapté au secteur forestier ;

·  la mise en place d’un système national de traçabilité du bois ;

·  la mise en œuvre du Programme National de reboisement ;

·  la mise en place d’outils de gestion durable des forêts.

b) Ressources en Eau

1) Mettre en place un cadre institutionnel et juridique adapté au secteur

Il s’agit de :

· rendre fonctionnel le  cadre institutionnel (ANECI, FNGIRE) ;

· valider les documents de politique et stratégies de GIRE ;

· rédiger les textes d’application du Code de l’eau.

2) Mettre en place un système de gestion  efficace du secteur des ressources en eaux

Les actions à mettre en œuvre visent :

· une mobilisation accrue des ressources financières ;

· une valorisation suffisante et une utilisation efficiente des ressources en eaux disponibles ;

· une meilleure maîtrise de la pollution et une meilleure protection des écosystèmes aquatiques ;

· la mise en place d’un système national d’informations de l’eau en Côte d’Ivoire.

c) Défis en termes de biosécurité et de développement durable

Il s’agit de :

· faciliter la participation des représentants de la société civile aux processus de décision, et favoriser l’adoption des textes réglementaires ;

· absence de cadre institutionnel pour mettre en œuvre les procédures administratives d’autorisation et de gestion des OGM ;

· améliorer le dispositif d’évaluation et de gestion des risques associés à l’utilisation des OGM ;

· définir les priorités et les lignes directrices pour la recherche agricole visant à développer des cultures transgéniques ;

· intégrer les principes de productions durables dans les systèmes de production (agro-industries et plantation industriels) ;

· convertir les unités agro-industrielles aux exigences de responsabilité sociétale et environnementale pour converger vers l’iso 26 000 ;

· introduire les systèmes de management environnemental dans la production agro-pastorale ;

· favoriser la transition vers l’utilisation des énergies renouvelables et autonomes,

· explorer le développement de biocarburant.

d) Défis  des changements climatiques en CI

Il s’agit de :

· renforcer les capacités de tous les acteurs au développement en matière de changements climatiques ;

· contribuer à la mise en œuvre d’un plan d’adaptation national et sous régional aux changements climatiques ;

· sensibiliser les décideurs à l’intégration de la problématique des changements climatiques dans le programme de développement national ;

· éduquer et former la population sur les changements climatiques ;

· lutter contre la pauvreté.

1.5.3. Secteur de la  Production Animale et des Ressources Halieutiques

Depuis 1992, date de l’élaboration du plan directeur de développement agricole, de nombreuses mutations (politique sous-régionale de l’UEMOA, CEDEAO, OMC, etc.) et bouleversements (crises sociopolitiques) sont intervenues dans le secteur agricole en général et celui des ressources animales en particulier. Ces mutations et bouleversements ont fait naître de nouveaux enjeux et des défis majeurs qu’il faudra relever au cours des prochaines années pour améliorer la compétitivité du secteur et contribuer à la réduction de la pauvreté en milieu rural. Il s’agit de :

1. Réhabiliter et restaurer le potentiel de production animale et halieutique détruit du fait de la crise 

· réhabilitation et restauration du potentiel de production animale et halieutique ;

· renouvellent des bateaux de pêche ;

· acquisition d’équipement et moyens de surveillance des eaux territoriales ;

· renforcement des capacités des acteurs de la surveillance des eaux ;

· réhabilitation de l’administration en zone CNO ;

· renforcement des compétences nationales dans les domaines techniques : contrôles qualité, planification, suivi-évaluation, statistiques, etc.

2. Répondre aux besoins alimentaires supplémentaires d’une population qui croît très rapidement (taux d’accroissement annuel de 3,3 %), par une augmentation des productions animales et ressources halieutiques, dans les conditions permettant la préservation de l’environnement et une gestion optimale des ressources naturelles 

Les actions prioritaires à mettre en œuvre sont les suivantes :

· élaboration des plans de développement des productions animales et des ressources halieutiques ;

· accroissement de la production animale et halieutique par le développement des productions à cycles courts, des élevages non conventionnels, l’amélioration génétique du cheptel, l’organisation et la gestion durable de l’ensemble des filières animales et halieutiques.

3. Défendre la place de la Côte d’Ivoire et même reconquérir des parts de marché mondiaux sur lesquelles d’autres parties du monde sont devenues des compétiteurs redoutables, et conquérir de nouveaux marchés 
· financement des programmes de recherche ;

· appui à la réalisation de la conférence des bailleurs de fonds ;

· stratégie nationale de la transformation et de la valorisation des produits animaux et halieutique ;

· sécurité sanitaire des aliments pour animaux et protection des consommateurs.
4. Organiser l’ensemble des filières animales et halieutiques au niveau de la production, de la transformation et de la commercialisation 

· organisation de l’ensemble des filières animales et halieutiques ;

· renforcement des capacités des OPA ;

· élaboration du schéma directeur de la cohabitation pacifique entre agriculteurs et éleveurs ;

· gestion de l’espace pastorale et aquacole ;

· mise en place des conseils de gestion aux exportations agro-pastorales.

5. Assurer la protection des ressources halieutiques de la zone économique exclusive de la Côte d’Ivoire 

· mise en place d’une stratégie nationale de prévention et de lutte contre les épizooties ;

· renforcement du système de bio-sécurité de la production à la commercialisation ;

· élaboration d’un programme de bio-sécurité ;

· appui à l’amélioration de la productivité des animaux ;

· élaboration de programme d’amélioration génétique.

6. Renforcer le cadre législatif et réglementaire

· lois sur la pêche et l’aquaculture ;

· code pastoral ;

· code des ressources animales et halieutiques ;

· sécurité sanitaire des produits animaux et halieutiques.

7. Mettre en place des financements adaptés des exploitations agro-pastorales :

· Fonds de garantie ;

· Financement des OPA.

1.5.4. Secteur de la  Sécurité Alimentaire et Nutrition

Les défis à relever se déclinent comme suit :

1. Assurer  la disponibilité des produits vivriers
2. Assurer l’accessibilité des produits alimentaires par :

· la réhabilitation et création de routes et pistes rurales ;

· la mise en place d’un cadre réglementaire de transport des produits vivriers ;

· la mise en  œuvre de la bourse du vivrier ;

· le développement d’un système d’information sur la disponibilité géographique des produits ;

· la définition d’un circuit d’approvisionnement des marchés ;

· l’évaluation des besoins d’assistance alimentaire ;

· la réinsertion des populations déplacées ;

· la création de centres de groupage et de conditionnement des produits vivriers.

3. Promouvoir la consommation des  produits alimentaires de qualité par :
· l’élaboration et la diffusion des normes alimentaires aux publics cibles ;

· le renforcement du système de contrôle des aliments ;

· la sensibilisation et la formation des populations à la consommation d’aliments sains ;

· la redynamisation des associations de consommateurs ;

· la sensibilisation de la population sur les bonnes techniques et pratiques de conservation des aliments au niveau communautaire.
4.  Lutter efficacement contre la malnutrition

Il s’agira de mettre en mesure les actions concernant :

· la sensibilisation des populations sur les bonnes pratiques  nutritionnelles ;

· le renforcement des capacités des acteurs pour la prise en charge de la malnutrition ;

· l’adoption et la diffusion du code de commercialisation des substituts du lait maternel ;

· la promotion de l’aliment de complément dès 6 mois.

II- Proposition d’un cadre de programmation

2.1. Les Priorités du Gouvernement 

2.1.1. Secteur Agricole

· Actualiser et adapter au nouveau contexte, des documents de politique agricole dans un processus participatif par l’élaboration d’un projet de loi d’orientation agricole ;
· Doter les services de l’Etat en instruments (textes et ressources) pour le contrôle en matière de contrôle de qualité (notamment sanitaire) des produits destinés au consommateur (produits alimentaires), aux producteurs (intrants) et à l’exportation (protection de l’origine Côte d’Ivoire sur les marchés étrangers) ;
· Renforcer les capacités des acteurs pour le suivi et l’évaluation des politiques et des programmes ;
· Assurer une formation spécifique et/ou adaptée aux femmes et aux jeunes (vulgarisation des techniques, appui à la commercialisation etc.) ;
· Encourager l’accès des femmes à la terre ;
· Favoriser la modernisation des outils de production agricole ;
· Définir les missions de service public à confier à l’ANADER, au CNRA et aux autres structures relevant de l’Etat;
· Intensifier les programmes d'appui aux OPA et doter l’administration de moyens pour leur contrôle afin de favoriser l'émergence d'une représentation professionnelle forte et responsable capable de définir et défendre son propre schéma de développement du secteur ;
· Définir une politique de formation de l’ensemble des acteurs du monde agricole ;
· Instaurer et/ou améliorer la circulation de l’information scientifique et technique entre la recherche et le développement en vue de valoriser les résultats de la recherche ;
· Mettre l'accent sur la recherche relative aux cultures vivrières (sélection des variétés et itinéraires techniques) dont les marchés sont assurés.
2.1.2. Secteur Forestier

a) Forêts
· Réhabiliter les infrastructures forestières détruites suite à la guerre ;
· Renforcer les capacités institutionnelles, humaines, matérielles des administrations forestières ;
· Mettre en œuvre le Programme National de Reboisement ;
· Conserver et protéger les aires protégées ;
· Améliorer le cadre institutionnel, législatif et règlementaire du secteur forestier et de la faune ;
· Appuyer l’élaboration et l’opérationnalisation des politiques et stratégies en matière de foret et de faune ;
· Mettre en place des mécanismes opérationnels de Planification, de Programmation et de Suivi Evaluation au niveau des administrations forestières ;
· Mettre en place un système national de traçabilité et de certification forestière dans le cadre de la gestion durable des forêts ;
· Mettre en place un environnement socioéconomique favorable à une participation accrue du secteur privé et des populations rurales à la gestion durables des ressources forestières ;
· Adapter les programmes de formation continue et initiale aux nouveaux enjeux et défis du secteur forestier ;
· Redynamiser la recherche forestière ;

· Renforcer le système des statistiques forestières.
b) Ressources en Eau
· Renforcer le cadre institutionnel et juridique existant ;
· Mettre en place un système national d’information de l’eau ;
· Elaborer et rendre opérationnel la politique et la stratégie nationale en gestion intégrée des ressources en eau (GIRE).
c) Biosécurité
· Créer un cadre institutionnel pour la mise en œuvre des procédures administratives et de gestion des OGM ;
· Mettre en place un dispositif d’évaluation et de gestion des risques liés à l’utilisation des OGM ;
· Intégrer les principes de productions durables dans les systèmes de production (agro-industries et plantation industriels),
· Convertir les unités agro-industrielles aux exigences de responsabilité sociétale et environnementale pour converger vers l’ISO 26 000.
d) Changements Climatiques
· Renforcer les capacités de tous les acteurs au développement en matière de changements climatiques ;
· Contribuer à la mise en œuvre d’un plan d’adaptation national et sous régional aux changements climatiques.
2.1.3. Secteur Production Animale et Ressources Halieutiques

· Elaborer des plans de développement des productions animales et ressources halieutiques ;
· Réhabiliter et restaurer le potentiel de production animale et halieutique ;
· Accroître  les productions d’élevage, de pêche et d’aquaculture ;
· Organiser l’ensemble des filières animales et halieutiques ;
· Surveiller les eaux territoriales ;
· Mettre en place une stratégie nationale de prévention et de lutte contre les épizooties ; 
· Renforcer le système de bio-sécurité de la production à la commercialisation ;
· Améliorer la productivité des animaux ;

· Appuyer la production, la transformation et la commercialisation ;
· Renforcer le cadre législatif et réglementaire ;
· Financer les exploitations agro-pastorales ;
· Renforcer les capacités des administrations.
2.1.4. Secteur Sécurité Alimentaire et Nutrition

a) Sécurité alimentaire

· Créer un cadre réglementaire de transport des produits vivriers  et définir un circuit d’approvisionnement des marchés ;
· Développer et mettre en place un système d’information adéquat sur la disponibilité géographique des produits des prix ;
· Doter les zones de production d’équipements appropriés ;

· Favoriser l’accès au matériel végétal et aux produits phytosanitaires ;
· Transférer les résultats de la recherche ;
· Appuyer l’organisation des producteurs ;

· Renforcer la diversification de la production au niveau national et régional ;
· Mettre en place un mécanisme de financement durable du secteur vivrier ;
· Inciter les hommes à s’impliquer davantage dans la production vivrière ;
· Mettre en place un système et technique de conservation des produits vivriers ;
· Réhabiliter et créer les ouvrages hydro-agricoles, les routes et pistes rurales ;
· Développer des activités génératrices de revenus ;
· Mettre en œuvre la bourse du vivrier.
b) Nutrition

· Sensibiliser la population à la consommation d’aliments sains ;

· Renforcer le système de contrôle des aliments ;

· Promouvoir l’aliment de complément dès 6 mois ;

· Renforcer les capacités des acteurs pour la prise en charge de la malnutrition ;

· Diffuser les différentes normes alimentaires aux publics cibles ;

· Redynamiser la police sanitaire ;

· Sensibiliser la population sur les bonnes techniques et pratiques de conservation des aliments au niveau communautaire

· Redynamiser les Associations de consommateurs ;

· Former les populations au respect des normes chimiques et à la qualité des eaux ;

· Faire adopter et diffuser le code de commercialisation des substituts du lait maternel.


2.2  Cadre de Programmation des Interventions à court-terme de la FAO

Le  plan 2009-2013 a été élaboré par les principaux ministères techniques ci-après :

Plan et Développement, Environnement Eaux et Forêts, Agriculture, Production Animale et Ressources Halieutiques, Reconstruction et Réinsertion, Santé et Hygiène Publique, Famille et Affaires Sociales, les Collectivités décentralisées, les associations des producteurs en collaboration avec la FAO.

Les interventions de la FAO en appui aux efforts du Gouvernement tiennent compte des axes prioritaires définis dans le DSRP, les différentes politiques sectorielles principalement le plan de développement agricole 1992- 2015 et les OMD.

Le plan proposé a pour but principal la promotion du développement humain durable par la lutte contre la pauvreté via l’amélioration de la sécurité alimentaire, la préservation de l’environnement et des ressources naturelles, le renforcement des capacités nationales.

Le plan identifie 6 résultats stratégiques interdépendants à atteindre, intégrant les objectifs du millénaire pour le développement tout en privilégiant les domaines dans lesquels la FAO possède un avantage comparatif.

· Résultat stratégique 1 : amélioration de la productivité et de la compétitivité des produits agricoles

Le but visé est d’accompagner les efforts du Gouvernement afin de permettre, dans la mesure du possible, à l’agriculture ivoirienne d’amorcer une mutation en passant d’une agriculture de type extensif dévoreuse de terre et à faible rendement  vers une agriculture plus productive à même de pouvoir faire face à l’urbanisation sans cesse croissante. A cette fin, quatre (4) effets sont escomptés :  

(i) Le rétablissement du potentiel de production des agriculteurs et éleveurs prioritairement dans les zones Centre Nord et Ouest

A moyen terme, il s’agira de  recapitaliser le secteur de production agricole et animale au bénéfice surtout des populations Nord centre et Ouest du pays qui ont été les plus touchées par la crise militaro- politique. La mise en œuvre de projets et programmes de développement permettra la relance de l’offre agricole et pourrait servir de levier  pour la consolidation de la cohésion sociale et le retour définitif de la paix via la création d’emplois jeunes. En effet, le contexte ivoirien de crise révèle une frange importante des jeunes  parmi  les combattants et pour lesquels des solutions idoines en terme de réinsertion doivent être trouvées impérativement.
(ii) L’appui au dispositif de recherche agronomique
 Le souci exprimé ici est de mobiliser les ressources pour le financement de certains programmes de recherche du Centre National de Recherche Agronomique, en particulier ceux relatifs à la mise au point et la création de matériel végétal performant et adapté, la poursuite des travaux de sélection génétique en vue de l’amélioration des cheptels. Il s’agira donc, en dernière analyse, d’apporter un appui substantiel à ce centre en terme de financement de ses programmes de recherche de 2008 – 2012 mais aussi de renforcement des capacités à travers l’équipement et la réhabilitation de certaines stations et laboratoires de recherche. Un accent de cet appui à la recherche sera également mis sur la vulgarisation de nouveaux itinéraires techniques afin de relever les défis de la nécessaire mutation de l’agriculture susmentionnés.

(iii) Appui aux efforts du Gouvernement pour la professionnalisation des producteurs ainsi que de leurs organisations

L’objectif visé est de trouver les voies et moyens avec l’assistance technique de la FAO pour rendre les organisations paysannes, les faîtières et autres groupements plus professionnels, conformément aux dispositions contenues dans la loi coopérative d’une part et d’autre part pour faire face aux exigences du commerce international et acquérir ainsi des gains de compétitivité à l’exportation des produits. 

Les principales actions consisteront en la mise en œuvre de programme destinés au renforcement des capacités des OPA dans les domaines de la commercialisation des produits, des techniques de vente et de négociation sur les marchés mondiaux, de la transformation, etc., pour leur permettre de faire face aux enjeux de la mondialisation.
(iv) Soutien à la redynamisation des principales filières agricoles touchées par la crise.

Il s’agira principalement, dans le cadre de cette coopération pour la FAO, de permettre au Gouvernement ivoirien de mettre en œuvre certaines recommandations stratégiques issues des différents plans de relance des principales filières agricoles durement touchées par la crise telles que les filières café-cacao, coton, sucre, bovine, des pêches, etc.

· Résultat stratégique 2 : Assurer la diversification poussée des productions Agricoles
Malgré leur intérêt économique, certaines productions agricoles (Karité, Cola, Miel) ont longtemps été négligées. Des programmes de recherches ont mis en évidence des résultats concluants pour d'autres (Sériciculture, Soja). Afin de permettre à la fois une diversification des productions et des sources de revenus agricoles, une exploitation intensive des productions est nécessaire. Dans ce contexte, l’appui de la FAO visera à :

i) la promotion de nouveaux produits d'exportation
Notamment dans le secteur des fruits et légumes, pour réduire la part prépondérante du binôme café-cacao dans les exportations (41 %) ;

ii) un meilleur équilibre au niveau de chaque exploitation par l'élargissement de l'éventail des productions en vue de mieux répartir les risques commerciaux.

· Résultat stratégique 3 : amélioration de la sécurité alimentaire  

Les efforts viseront :

(i) La disponibilité des aliments en quantité suffisante diversifié et de qualité ;

(ii) Le développement des pêches maritimes et lagunaires ;

(iii) L’amélioration de l’accessibilité des produits alimentaires aux populations ;

(iv) La lutte contre la malnutrition ;

(v) La disponibilité des produits animaux et halieutiques de qualité.

·  Résultat stratégique 4 : la préservation de l’environnement des ressources fauniques  forestières et en eau en vue d’un développement durable 

 Trois (3) résultats d’effet seront recherchés à travers cette composante :

(i) Une meilleure gestion et valorisation des ressources forestières et de l’eau. par les acteurs publics et privés

De manière opérationnelle, il s’agira de valoriser les bois d’œuvre et les produits forestiers non ligneux, d’impliquer les populations à tous les stades de la mise en œuvre  de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), de la mise en place et de l’opérationnalisation d’un fonds national en vue de la gestion pérenne des ressources forestières et en Eau, etc.

(ii) la mise en place et l’opérationnalisation d’un dispositif performant de suivi et évaluation pour la gestion durable des forêts et de l’eau.

·  Résultat stratégique 5 : Contribution à la mise en place d’un  environnement plus propice  au développement durable de l’agriculture et des pêches  

La contribution de la FAO consistera en :

(i) appui au gouvernement en vu du renforcement des cadres institutionnels et juridiques des secteurs de la production animale et des ressources halieutiques, de l’environnement des eaux et forets  et de l’Agriculture ;

(ii) l’amélioration du système d’information du secteur forestier, du mécanisme d’évaluation des politiques et programme agricole ;

(iii)  l’amélioration de la sécurisation foncière des exploitations en vue du renforcement de la cohésion sociale ;

(iv)  le renforcement de la coopération régionale et internationale en vue d’une intégration du pays dans le processus de mondialisation.

Résultat stratégique 6 : Un meilleur impact du Programme Cadre à Moyen Terme 2009-2013 est assuré.  

Au niveau de la gestion du PCMT, le Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement devra  jouer un rôle de premier plan dans le suivi et l’évaluation du programme en tant qu’interlocuteur principal de la FAO. La Direction Générale du Plan (DGP) apportera son appui nécessaire à la mise en place d’un mécanisme efficace de suivi-évaluation de l’exécution du PCMT.
La contribution de la FAO consistera en :

· la mise en place d’un dispositif efficace et efficient de coordination et de suivi évaluation du PCMT 2009-2013 ;

· appui aux missions de suivi et évaluation des projets et programmes du PCMT afin qu’ils soient mieux suivis et évalués en vue pour être plus bénéfiques pour les populations.

2.3 Coût du PCMT 2009-2013 de la FAO 

Le coût du Programme Cadre à Moyen Terme des interventions de la FAO en Côte d’Ivoire pour la période 2009-2013 est estimé à soixante cinq milliards trois cent vint neuf  millions de Francs CFA (65 329 000 000Fcfa). Cf. Annexe pour les détails.

2.4 Suivi-Evaluation du PCMT

La stratégie de mise en œuvre du PCMT va s’appuyer sur la capitalisation des acquis dans les domaines de l’agriculture, des ressources halieutiques, des eaux et forêts et de la sécurité alimentaire. Le Gouvernement et la FAO veilleront également à aligner les actions du PCMT sur les priorités nationales d’une part, et d’autre part à créer et consolider les synergies et complémentarités avec les partenaires au développement, notamment avec les autres agences du Système des Nations Unies.

La mise en œuvre du PCMT devra permettre de renforcer le partenariat avec les institutions Gouvernementales, les agences du SNU, les partenaires bilatéraux et multilatéraux, le secteur privé, les ONG et la société civile, en particulier avec les communautés à la base à travers une implication accrue des Collectivités décentralisées. 

Le Gouvernement et la FAO devront élaborer et mettre en œuvre une stratégie commune de mobilisation de ressources axée sur un plaidoyer efficace auprès des donateurs traditionnels et la recherche de nouveaux partenaires. L'accent sera mis notamment sur une coopération renforcée avec les agences du SNU et les coopérations bilatérales et multilatérales ainsi que les ONG nationales et internationales intervenant en Côte d’Ivoire.

Au niveau de la gestion du PCMT, Le Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement devra  jouer un rôle de premier plan dans le suivi et l’évaluation du programme en tant qu’interlocuteur principal de la FAO et département chargé de la coordination des aides extérieures. La Direction Générale du Plan (DGP) apportera un appui nécessaire à la mise en place d’un mécanisme efficace de suivi-évaluation de l’exécution du PCMT. Elle s’emploiera à mettre en place un cadre de coordination et d’échanges périodiques entre les acteurs gouvernementaux, la FAO et les autres bailleurs. Le suivi-évaluation s’appuiera sur les plans annuels de travail, les rapports d’activités, les revues annuelles, les visites de terrain, la revue à mi-parcours, la revue finale et les évaluations indépendantes.
Les résultats seront appréciés à travers un suivi rapproché de l’utilisation efficiente des ressources pour la conduite des activités, les produits et services rendus, les effets engendrés et les impacts sur le niveau de vie des populations bénéficiaires. Le suivi sera basé sur les indicateurs de résultats mentionnés dans le cadre des résultats et des ressources.

Des missions de terrain seront régulièrement organisées, de façon conjointe par le Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement, la FAO, les autres partenaires et les Ministères techniques impliqués,  à travers les projets et programmes pour documenter la mise en œuvre des activités sur le terrain, faire le point des progrès réalisés en direction des produits et résultats prévus, identifier les difficultés rencontrées et les solutions envisagées et tirer les enseignements ou les bonnes pratiques.

Une évaluation indépendante sera conduite pour juger de l’impact de l’intervention de la FAO et sa contribution aux résultats. 




ANNEXE

Matrice du Plan d’Actions Prioritaires 

à court terme de la FAO en Côte d’Ivoire

 2009-2013 
� Article 58 de la loi portant Code de l’eau


� Décret n°2001-91 du 11 février 2001 portant attributions des membres du Gouvernement
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